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pour ainsi dire 
lettres sur la famille et le vénérable sacrement 


. phie valicane, 


sur la restauration de l’ordre social 
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PTE XI, PAPE 


VÉNÉRABLES FRÈRES ET TRÈS quers Firs, 


SALUr ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE, 

Quarante ans s'élant écoulés depuis la publi- 
cation de la magistrale Encyclique de Léon XII 
Rerum novarum, l'univers catholique tout 
entier, dans un grand élan de reconnaissance, 
a entrepris de commémorer avec l'éclat qu'ii 
mérite ce remarquable document. 

Il est vrai qu'à cel insigne témoignage de sa 
sollicitade pastorale, Notre Prédécesseur avail 
préparé les voies par d’autres 


de mariage, ces fondements de la société 
humaine (r), sur l'origine du pouvoir civil (2) 
üét l'ordre des relâtions qui lunissent à 


l'Eglise (3), sur les principaux devoirs des 
ciloyens chréliens (4), contre les erreurs du 
socialisme (b) et les fausses théories de Ja 


liberté humaine (6) et d'autres encore où se 
révèle pleinement sa pensée, Mais ce qui dis- 


tingue entre toutes l'Encyclique Rerum no- 
warum, c'est qu'à une heure très opportune où 


S'en faisait sentir une particulière nécessité, 


elle a donné à l'humanité des directives très 
_ sûres pour résoudre les difficiles problèmes que 
_pose la vie en société et dont l’ensemble con- 


stifue Ia question sociale. 
* 
Occasion. 


Au déclin du xx° siècle l'évolution écono- 
mique et les développements nouveaux de l'in- 


“Le texte latin a paru dans 
(24. 5. 3x), — La traduction que nous reproduisons est 
la traduction françaice officielle publiée par la Typogra- 
Les divisions, titres, sous-titres et notes 
figurent dans le document Ilui-mème (texte latin et tra- 
ductions italienne, française, anglaise, aflemande, espa- 
gnole, portugaise et polonaise). - 

(1) Encycl. Arcanum du ro février 1880. 

(>) Encyel. Diuturnum du 29 juin 188r. 

&) Encyel. Immorlale Dei du 1% novembre 1885. - 

(4) Encycel. Sapientiae christianae du x0 janvier 38go: 

() Encyel. Quod anostolici muneris du 28 décembre 1878. 

(6) Eneyel. Libertas du 20 juin 1888, 


ENCYCLIQUE « QUADRAGESIMO ANNO ». 


DE SA SAINTETÉ PIE XI 


en pleine conformité avec les préceptes de l'Évangile 


_les misères immérilées du peuple et qui 


l'Osservalore Romano ! 


| 


dustrie tendaïent, en presque loutes les nations, 
à diviser toujours davantage la sociélé en deux 
classes : d'un côté, une minorité de richen 
jouissant à peu près de toutes les commodité: 
qu'offrent en si grande abondance les inven 
tions modernes ; de l'autre, une multitudn 
immense de travailleurs réduits à une angois 
sante misère et s’efforçant en vain d'en sortir: 

Cette ‘situation était acceplée sans aucune dif 
ficuité par ceux qui, largement pourvus de 
biens de ce monde, ne voyaient là qu'un efle 
nécessaire des lois économiques ‘et abandon 
naient à la charité lout le soin de soulager le 
malheureux, comme si la charité devait cor. 
vrir ces violations de la justice que le législe 
teur humain [tolérait] et parfois même sanc 
tionnait, Mais les ouvriers, durement éprouvé 
par cet élat de choses, le supportaient avec im 
patience et se refusaient à subir plus longtemps 
un joug si pesant. Certains d’entre eux, mis € 
effervescence par de mauvais conseils, aspiraien 
au bouleversement total de la société. Et ceux-! 
mêmes que leur éducation chrétienne détourna 
de ces mauvais entraînements restaient con 
vaincus de l’urgente nécessité d'une RéfOrR 
profonde. 

Telle était aussi la persuasion de nombrew 
catholiques, prêtres et laïques, qu’une adm 
rable charité inclinait depuis si longtemps ve 


refusaient à admeltre qu'une si criante inég 
lité dans le partage ‘des biens de ce mom 
répondît aux vues infiniment sages du Créater 

Et ils een sincèrement le moyen 
remédier au désordre qui affligeait alors 
société et de prévenir efficacement les ma’ 
plus graves encore qui la menaçaient. Me 
telle est l'infirmité de l'esprit humain, mèm 
chez les meilleurs, que, repoussés d'un ce 
comme dangereux novateurs,  paralysés 
l'autre par les divergences de vues qui se may 
festaient même dans leurs rangs, ils hésitaie 
entre les diverses écoles, ne sachant dans que 
direction s'orienter. 

Dans ce conflit qui divisait si profondéme 
les esprits, non sans dommage pour la pa: 
une fois de plus tous les yeux se tournère 
vers la Chaire de Pierre, dép ci 


7 


nt sur l'univers. Un courant d'une 
 inaccoutumée porta aux pieds du 
e de Jésus-Christ sur terre des foules de 
its, d'industriels, de travailleurs même, 
nimes à solliciter des directives sûres qui 
aient un terme à leurs hésitations. 
Longtemps, dans sa grande prudence, le 
ntife médita devant Dieu ; il fit venir pour 
consulter les personnalités des plus commpé- 
tes, il considéra le problème attentivement, 
toutes ses faces, et enfin, obéissant à la 
conscience. de sa charge apostolique » (7). 
gnant, sil gardait le silence, de paraître 


divin magistère qui lui élait confié en adres- 
la parole à l'Eglise du Christ et au genre 
nain tout entier. 

Alors, le 15 mai 189r, relentit Ia voix si 
gtemps atlendue, voix que ni les difficultés 
aient effrayée, ni l'âge affaiblie, mais qui, 
ec une vigoureuse hardiesse, orientait, sur le 
+ social, l'humanité dans les voies nou- 
les. | 


Points capitaux. 


ous connaissez, Vénérables Frères et. très 
ers Fils, vous connaissez fort bien l’admirable 
strine qui fait de l'Encyclique Rerum no- 
urum. un document inoubliable. à 
Le grand Pape y déplore que les hommes 
les classes inférieures « se trouvent en si grand 
mbre dans une situation d'infortune et de 
sère imméritée ; il y prend lui-même eou- 
usement en mains la défense des travail- 
que le malheur des temps avait livrés, 
lés et sans défense, à des maîtres inhumains 
à la cupidité d'une coneurrence effrénée » (oi. 
| ne demande rien au libéralisme, rien non 
us au socialisme, le premier s'étant révélé 
talement impuissant à bien résoudre la ques- 
sociale, et le second proposant un remède 
que le mal, qui eût fait courir à la sociélé 
maine de plus grands dangers, 
Mais, fort de son droit et de la mission toute 
iale qu'il à reçue de veiller sur la religion 
sur les intérêts qui s'y rattachent, sachani 
& question présente de telle nature « qu'à 
moins de faire appel à la religion et à l'Eglise, 
était impossible de lui trouver jamais une 
solution acceptable » (ro), s'appuyant unique- 
ment sur les principes immuables de là droite 


(77 


} Encycl. Rérum novarum, 19 mai 1$9r, n. r, [Voir 
ès col. 1450.] — Ce chiffre et ceux qui accompagnent 
références à la Rerum novarum renvoient aux alinéas 
texte latin de cette Encyelique publié dans les Acta 
nelae Sedis, t. XXIEF, pp. 641-670, et dans Leonis XII 
ficis marimi Acela, vol. XI, pp. 07-144. Pour faci- 
les recherches, après chaque chiffre nous ajoutons 
crochets l'indication de la colonne du présent 
ù se trouve le passage cité. (Note de la D. €.)- 
FL. Rerum noverum, n. 13. [Voir col. 1456.] 
eycl. Rerum novarum, n. 2. [Voir col. 1451.] 
el. Rerum novarum, ü. r3. [Voir col, 1455.] 
_. DE 2 = : Se a” z 


LE LE gs x Si 2> 
érilé, d'où les paroles qui sauvent se 


négligé son devoir (8), il décida d'exereer | 


& 74 à 
7 ie L 
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LE " > * 
raison et de la révélation divine, le Pontife 
définit et proclame, avec une autorité sûre 
d'elle-même (tr), « les droits et les devoirs qui 
règlent les rapports entre riches et prolétaires, 
capital et travail » (12), la part respective de 
l'Eglise, de l'autorité publique et des intéressés 
dans la solution des conflits sociaux. 

Ce n'est pas en vain que retentit là parole 
apostolique. Ceux qui l'entendirent la reçurent 
avec une admiration reconnaissante, non seu- 
lèment les fils obéissants de l'Eglise, mais beat. 
coup d'autres égarés dans lincroyance où dans : 
l'erreur, et presque tous ceux qui, depuis, dans. 
le domaine de la spéculation où de la légista 
tion, lraitèrent des questions économiques et 
sociales. LS 

Mais surtout quelle fut la joie parmi les tra- 
vailleurs chrétiens, qui se senlaient compris et 
défendus par la plus haute Autorité qui soit 
sur terre, et parmi les hommes généreux, sou 
cieux depuis longtemps d'améliorer le sort des 
ouvriers, mais qui n'avaient guère réncontré 
jusque-R que l'indifférence, d’injustes soup- 
cons, quand ce n'était pas une hoslilité déela- 
rée ! Tous, ils entourèrent dùs lors à juste litre. 
celte Lettre de tant d'honneur que diverses. 
régions, chacune à sa manière, en rappellent 
tous les ans le souvenir par des manifestations 
de reconnaissance. REC: 

Au milieu de ce concert d'approbations, ile 
y eut cependant quelques esprils qui furent 
un peu troublés ; et par suite l'enseignement de 
Léon XII, si noble, si élevé, complèlèment 
nouveau pour le monde, provoqua, mème chez 
certains catholiques, de. la défiance, voire du 
scandale. 1 renversait, en effet, si audacieu- 
sement les idoles du libéralisme, ne tenail 
aucun compte de préjugés invétérés et antiei-. 
pait sur l'avenir : les hommes trop attachés au 
passé dédaignèrent cette nouvelle philosophie 
sociale, les esprits timides redoutèrent de 
monter à de telles hauteurs ; d'autres, tout en 
admirant ce lumineux idéal, jugèrent qu'il 
était chimérique et que sa réalisation, on pou- 
vait la souhaiter mais non l'espérer, 


+ 
Les 


Objet de la présente Encyclique. 


C'est pourquoi, Vénérables Frères et très chers 
Fils, à l'heure où le quarantième anniversaire 
de l'Eneyclique Rerum novarum est célébré 
avec tant de ferveur par tout l'univers, surtout 
par les ouvriers catholiques qui de toutes parts 
affluent vers la Ville Eternelle, Nous jugeo 
l'occasion opportune de rappeler les grands bien 
faits qu'ont retirés de cette Lettre l'Eglise catho- 
lique et l'humanité tout entière ; Nous défen- 
drons ensuite contre certaines hésitations sa 
magistrale doctrine économique, el nous en 
développerons quelques points ; portant enfin 


4 
(r1) Matth. vu, 29. ; vs 
(a) Encyel. Rerum novarum, n. 1 [Voir col. 1400!) 


F - JE $ à 
TO | . je Fu 


allons traiter 


et les faibles dont, 


CA" sr nu. a > CHR RE 


« Documentati ion Fee » = L 
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un jugement sur Je régime ton ts 
d'aujourd'hui et faisant le procès du socia- 
lisme, nous indiquerons la racine des trou- 
bles sociaux actuels et montrerons la seule 
route possible vers une salutaire reslaura- 
tion, savoir Ja réforme chrétienne des 
mœurs. Cet ensemble de questions que Nous 
formeront trois chapitres dont 
le développement constituera toule la présente 
Encyclique. 


b— Les fruits de l'Encyelique « Rerum novarum » 


Et pour aborder le premier des points que 
Nous Nous sommes fixés, Nous ne pouvons nous 
empêcher, selon ce conseil de saint Ambroise : 
« l'action de grâces est le premier de nos 
devoirs » (13), de faire tout d’abord monter vers 


Dieu d'abondantes actions de grâces pour les : 


bienfaits si considérables apportés par l'Ency- 
clique de Léon XIII à l'Eglise et au genre 
humain, Si Nous voulions les passer en revue, 
même rapidement, c'est presque toute l’histoire 
des quarante dernières années, en ce qui con: 
cerne les choses sociales, qu'il faudrait évoquer 
ici. 

Mais on peut facilement tout ramener 
à trois chefs, suivant les trois genres d'inter- 
vention souhaités par Nolre Prédécesseur pour 
accomplir sa grande œuvre de reslauralion. 


IL — L'œuvre de l'Église. 


En premier lieu, Léon XIII à lui-même nel- 
{ement exposé ce qu'il faut attendre de l'Eglise : 
« C'est l'Eglise, dit-il, qui puise dans l'Evan- 
gile des doctrines capables soit de mettre fin 
au £<onflit, soit au moins de l’adoucir, en lui 
enlevant tout ce qu'il a d'âpreté et d'’aigreur, 
l'Eglise qui ne se contente pas d'éclairer l’es- 
prit de ses enseignements, mais s'efforce encore 
de conformer à ceux-ci la vie et les mœurs de 
chacun, l'Eglise qui, par une foule d'institu- 
lions éminemment bienfaisantes, tend à amé- 
liorer le sort des classes pauvres, » (14) 


En matière doctrinale. 


Ces précieuses ressources, l'Eglise ne les a 
pas laissées inemployées, mais elle les a large- 
ment exploitées pour le bien de la paix sociale, 
Par leurs paroles, par leurs écrits, et Léon XHI 
el ses successeurs ont continué à prêcher 
avec insistance la doctrine sociale et écono- 
mique de l'Encyclique Rerum novarum ; ils 
n'ont pas cessé d'en presser l'application el 


_ladaptalion aux temps et aux circonstances, 


faisant {oujours preuve d’une sollicitude parti- 
eulière et toule paternelle envers les pauvres 
en fermes pasleurs, ils se 
sont faits les défenseurs (15). Avec autant de 


(13) S. AmBrRoise, De excessu fratris sui Satyri, lib. 1, 44. 
{r4) Encyel, Rerum novarum, n. 13. [Voir col. 1456. 


cardinal Mercier, 


Saterprété la même doëteins 
leurs commentaires, et are aux ar oi 
des divers pay$, suivant les décisions et 
pensée du Saint-Siège (16). 

Aussi n'est-il pas étonnant que, sous la diréc 
on du magistère ecclésiastique, des homme 
de science, prêtres et laïques, se soient attaché 
avec atdeur à développer, selon les besoins d 
temps, les disciplines économiques et sociales 
se proposant avant lout d'appliquer à de 
besoins nouveaux les principes immuables di 
la doctrine de l'Eglise. 

Ainsi s’est consliluée, sous 1 auspices € 
dans la lumière de l'Encyclique de Léon XII 
uné science sociale catholique, qui grandit 
s'enrichit chaque jour, grâce à l'incessa 
labeur des hommes d'élile que nous avon! 
appelés les auxiliaires de l'Eglise. Et cettt 
science ne s'enferme pas dans d'obscurs ira 
vaux d'école ; elle se produit au grand jo 
et affronte la lutte, comme le prouvent excel 
lemment l’enseignement, si utile el si apprécié 
institué dans les Universités catholiques, 
Académies et les Séminaires, les Congrès, 
« semaines sociales », tenus tant de fois ave 
de si beaux résultats, les cercles d’études, le 
excellentes publications de tout genre si oppoË 
tunément répandues. 

Là ne se bornent pas les services rendu 
par Ja Lettre de Léon XIIT ; car ses leçons on? 
fini par pénétrer insensiblement ceux-là mêm 
qui, privés du bienfait de l'unité catholique 
ne reconnaissent pas l'autorité de l'Eglise, 

Ainsi les principes ‘du catholicisme 
malière sociale sont devenus peu à peu le patri 
moine commun de l'humanité. Et Nous Nous 
félicitons de voir souvent les élernelles véri 
proclamées par Notre Prédécesseur d'illustr® 
mémoire, invoquées el défendues non seule 
ment dans la presse et les livres même nonk 
catholiques, mais au sein des Parlements | 
devant les tribunaux. à 

Bien plus, après une épouvantable guerre 
les hommes d'Etat des principales Puissancex 
ont cherché à consolider la paix par uni 
réforme profonde des conditions sociales 
parmi les normes données pour régler le tr 
vail des ouvriers selon la justice et l'équité 
ils ont adopté un grand nombre de disposi 
tions en {el accord” avec les principes et le 
directives de Léon XIII qu'il semble qu'on ler 
en ait expressément tirées, L'Encyclique Rerun | 


(15) Qu'il suffise d'en mentionner quelques- unes 
Léon XII, Lettre apostolique Praeclara, du 20 juin 1894: 
Encycl. Graves de communi, du 18 janvier 1901 | 
Pie X, motu proprio De Aclione populari christiana | 
$ décembre 1903 ; Benoïr XV, Encycl. Ad Bealissimi, dm 
1 novembre 1914 # Pre XI, Encycl. Ubi arcano, du, 
23 décembre 1922 ; Encyel. Rile expialis, du 30 avril 1926 | 
(16) Cf. La Hiérarchié catholique et le problème soci | 
depuis lEncyclique « Rerum novarum », x1891- 1937 | 
pp. xv-335, édité par l'Union internationale d'Etudes 
sociales, fondée à Malines en 1920 sous la présidence dm! 
Paris, Spes. 1981. 
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se 


bu ovarumn. fut sans aucun doute un document 

morable, et on peut lui appliquer en toule 
rité la parole d'Isute : « C'est un signe levé 
rmi les nalions, » (17) 


Dans le domaine des applications. 


» Cependant, landis 


que, grâce aux travaux 
d'ordre théorique, 


les principes de Léon XII 


& répandaient dans les esprits, on en venait 
aussi à la pratique, Et d'abord, une active 


bonne volonté s'est employée avec zèle à relever 
celte classe d'hommes qui, immensément ac- 
rue par suite des progrès de l’industrie, n'avait 
pendant pas A A dans l'organisme de Ja 
ciété une place équitable et se trouvait, de 
@ fait, abandonnée et presque méprisée, C'est 
ouvriers quenous parlons, de ces ouvriers 
nt, aussitôt, malgré les aulres soucis acca- 
blants de leur minisière, des membres des deux 
ergés, sous la conduite des évèques, se sont 


Durs avec grand fruit pour les âmes, Gel 
fort persévérant, qui visait à imprégner les 
üvriers de l'esprit chrétien, contribua en 


autre à leur faire prendre conscience de leur 
Vérilable dignité, à les éclairer sur les droits 
les devoirs de leur classe, à les rendre capa- 
es d'aller de l'avant dans la voie d’un juste 
brogrès, et de devenir même Îles chefs de leurs 
Compagnons, 

. De à vinrent aussi aux ouvriers des moyens 
existence plus abondants et moins incertains, 
ar non seulement on commença, ainsi qu'y 
vilait le Pontife, à multiplier les œuvres de 
enfaisance et de charité, mais on vit se fon- 
x partout, de jour en jour plus nombreuses, 
ivant le vœu de l'Eglise, et souvent sous la 
nduile des prêtres, de nouvelles associations 
entr'aide et de secours muluels groupant les 
vriers, les artisans, les agriculleurs, les tra 
Vailleurs de loute espèce, 


II. — L'action de l'État. 


- Quant au rôle des pouvoirs publies, Léon XIII 
ranchit avec audace les barrières dans les- 
quelles le libéralisme avait contenu leur inter- 

Wention ; il ne craint pas d'enseigner que l’Elat 
n'est pas seulement le gardien de l'ordre et du 
oit, mais qu'il doit travailler énergiquement 
lce que, par lout l’ensemble des lois et des 
istitutions, « la constitution et l’administra- 

ion de la société. fassent, fleurir naturellement 
la prospérité tant publique que privée » (r8). 
ans doute il doit laisser aux individus et aux 
ailles une juste liberté d'action, à la con- 
dition pourtant que le bien commun soit sau- 
égardé et qu'on ne fasse injure à personne, 
À appartient aux gouvernants de protéger la 
mmunauté et les membres qui la composent ; 
lelois, dans la protection des droits privés, 


i 


XI, 12. : 
cl, Jerum nobarum, n. 0, [Voir col. 
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ils doivent se préoccuper d’une manière spé- 
ciale des faibles et des indigents. « La classe 
riche se fait comme un rempart de ses richesses 
el à moins besoin de la tutelle publique. La 
classe indigente au contraire, sans richesses 
pour la mettre à couvert, compile surtout sur 
la protection de l'Etat, Que l'Etat entoure donc 
de soins et d’une sollicitude particulière les 
travailleurs, qui appartiennent à la classe des 
pauvres, » (19) 

Loin de nous la pensée de méconnaître que, 
même avant Léon XII, plus d’un gouvernement 
avait déjà pourvu aux nécessités les plus pres- 
santes des ouvriers el réprouvé les abus les plus 
criants dont ils étaient victimes. Mais c'est 
seulement quand de la Chaire de Pierre la 
voix du Souverain Pontife eut retentli par tout 
l’univers, que les hommes d’Elat, prenant plus 
pleinement conscience de leur mission, s’appli- 
quèrent à pratiquer une large politique sociale. 

Car, landis que chancelaient les faux dogmes 
du libéralisme qui paralysaient depuis long- 
temps toute intervention efficace des pouvoirs 
publies, l’Encyclique délerminait dans les 
masses elles-mêmes un puissant mouvement 
favorable à une politique plus franchement 
sociale ; elle assurait aux gouvernants le précieux 
appui des meilleurs catholiques, qui furent sou- 
vent, dans les assemblées parlementaires, les 
promoteurs illustres de la législation nouvelle. 
Bien plus, c'est par des prêtres, profondément 
pénétrés des doctrines de Léon XIII, que plu- 
sieurs lois sociales récentes ont été proposées 
aux suffrages des Parlements ; c’est par leurs 
soins vigilants qu'elles ont reçu leur pleine 
exéculion, , 

De cet effort persévérant un droit nouveau 
est né, qu'ignorait complètement le siècle 
dernier, 
droils sacrés qu'ils tiennent de leur dignité 
d'hommes et de chrétiens, Les travailleurs, leur 
santé, leurs forces, leur famille, leur logement, 
l'atelier, les salaires, l’assurance contre les-risques 
du travail, en un mot tout ce qui regarde la 
condition des ouvriers, des femmes spéciale- 
ment el des enfants, voilà l’objet de ces lois 
protectrices. " 

Si ces dispositions ne sont pas toujours ni 


parlout en parfaile conformité avec les règles. 


fixées par Léon XIT, il est cependant indéniable 
qu'on y perçoit souvent l'écho de l'Encyelique 


Rerum novarum, à laquelle ont peut dès lors, 


pour une grande part, atiribuer les améliora- 


tions déjà apportées à la condition des ouvriers, 


III. — L'action des intéressés eux-mêmes. 


Le sage Pontife montrait enfin que les patrons 
et les ouvriers eux-mêmes pouvaient singuliè- 
rement aider à la solmtion de la question sociale 
« par loutes les œuvres propres à soulager l'in- 


ne 
J, 


(19) Encyel. Rerum novarum, n, 29. [Voir col. 


assurant aux ouvriers le respect des. 


1466.] à 
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digence el à opérer un rapprochement entre 
les deux classes » (20). Entre ces œuvres, la 


première place révient, à son avis, aux assoCia- 
tions soit composées seulement d'ouvriers, soit 


_ réunissant à la fois ouvriers et patrons. Le Pon- 


= tife s'attarde longuement à en fäâire l'éloge et à 


_ les recommander, et, en des pages magistrales, il 


en explique la nature, la raison d'être, l'oppor- 
_ tunité, les droits, les devoirs, les principes régu- 
lateurs. 

Cet enseignement, certes, venait à un 
moment des plus opportuns, Car, en plus d’un 
pays à celte époque, les pouvoirs publics, imbus 
de libéralisme, témoignaient peu de sympathie 
pour ces groupements ouvriers et même Îles 
comballaient ouvertement. Ils reconnaissaient 


volontiers et appuyaient des associations ana-. 


Jlogues fondées dans d’autres classes ; mais, par 
une injustice criante, ils déniaient le droit 
naturel d'association à ceux-là qui en avaient le 
plus grand besoin pour se défendre contre 
l'exploitation des plus forts. Mème dans cer- 
tains milieux catholiques, les efforts des ouvriers 
vers ce genre d'organisation étaient vus de 
mauvais oil, comme d'inspiration socialiste 
ou révolutionnaire. 


Les associations ouvrières. 


Les directives si autorisées de Léon XIH 
eurent le grand mérite de briser ces oppositions 
et de désarmer ces défiances. Elles ont encore 
un plus beau litre de gloire, c’est d'avoir encou- 
ragé les travailleurs chrétiens dans la voie des 
organisations professionnelles, de leur avoir 
montré la marche à suivre et d’avoir retenu 
sur le chemin du devoir plus d'un ouvrier 
violemment tenté de donner son nom à ces 
organisalions socialistes, qui se prétendaient 

_effrontément seule protection et unique secours 
_ des humbles et des opprimés. 
__ En ce qui concerne la création de ces asso- 
- ciations, l’Encyclique Rerum novaram obser- 
… vait fort à propos « qu'on doit organiser et gou- 
_ verner les groupements professionnels de façon 
qu'ils fournissent à chacun de leurs membres les 
moyens propres à lui faire atteindre, par la voie 
la plus commode et la plus courte, le but qui 
est proposé et qui consiste dans l'accroissement 
le plus grand possible, pour chacun, des biens 
du corps, de l'esprit et de la famille » (27) : 
il est clair cependant « qu'il faut avoir en vue 
le perfectionnement moral et religieux comme 
l'objet principal ; c’est surtout cette fin qui 
doit régler toute l’économie de ces sociétés ». 
En effet, « la religion ainsi.constituée comme 
fondement de toutes les lois sociales, il n’est 
pas difficile de déterminer les relations mu- 


_  fuelles à établir entre les membres pour obtenir 


la paix et la prospérité de la société » (21 bis). 


(20) Encycl. Rerum novarum, n. 86. [Voir col. 1470.] 
(21) Eneycel. Rerum novarum, n. 42. [Noir col. 1474. 
. (2x bis) Encyel, Rerum novarum, n. 43. [Voir col. 1475.] 
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A fonder de telles 
prêtres et laïcs se sont consacrés, nombrenx! 
avec un zèle digne d'éloges, désireux de réalise 
intégralement la pensée de Léon XII. Ainsi 
ces associations formèrent-elles des ouvriers font 
cièrement chrétiens, sachant allier harmonie: 
sement l'exercice diligent de leur profession 
avec de solides principes religieux, capables dé 
défendre efficacement leurs droits et leurs in 
rêts temporels avec une fermelé qui n'exe 
ni le respect de la justice ni le désir sin 
de collaborer avec les autres classes au renox 
vellement chrétien de la société. 
Les idées et les directives de Léon XII ont 
été réalisées de diverses manières selon les lieu 
et les circonstances. En certaines régions, unêl 
seule et même association se proposa d'atteindre! 
tous les buts assignés par le Pontife. Aïlleurs | 
on préféra recourir, selon qu'y invitait la si ‘ 
| 

| 


ton, en quelque sorte à une division du trav 
laissant à des groupements spéciaux le soin d 
défendre sur le marché du travail les d 
et les justes intérêts des associés, à d’autres 
la mission d'organiser l’entr’aide dans les ques 
tions économiques, tandis que d’autres enfin sè 
consacraient tout entiers aux seuls besoins 
religieux et moraux de leurs membres ou 
d'autres tâches du même ordre, 3 
Cette seconde méthode a prévalu Rà surto 
où soit la législation, soit certaines prati 
de la vie économique, soit la déplorable di 
sion des esprits et des cœurs, si profonde da 
la société moderne, soit encore l’urgente néces 
sité d’opposer un front unique à la poussée de | 
ennemis de/Tordre, empêchaient de fonder des 
syndicats nettement catholiques. Dans de tellé 
conjonctures, les ouvriers catholiques se voi 
pratiquement contraints de donner leurs n 
à des syndicats neufres, où cependant l’on res 
pecte la justice et l'équité et où pleine libertk 
est laissée aux fidèles d'obéir à leur consciene® 
el à la voix de l'Eglise. Il appartient aw 
évêques, s'ils reconnaissent que ces associatio 
sont imposées par les circonstances et ne pré 
sentent pas de danger pour la religion, d’ap 
prouver que les ouvriers catholiques y donnem 
leur adhésion, observant toutefois à cet égart 
les règles et. les précautions recommandée 
par Notre Prédécesseur de sainte mémoï® 
Pie X (22). Enire ces précautions, la premièrs 
et la plus importante est que, toujours, à côte 
de ces syndicats, existeront alors d’autres assok 
ciations qui s'emploient à donner à leu! 
membres une sérieuse formation religieuse 
morale, afin qu'à leur tour ils infusent at: 
organisations syndicales le bon esprit qui doi 
animer toute leur activité. Ainsi il arrivera qu 
ces groupements exerceront une influence 
dépasse même le cercle de leurs membres. 
C’est donc bien grâce à l’Encyclique d 
Léon XIIT que partout ces syndicats ouvrier: 


(22) Pre X, Encycel. Singulari quadam, 4 sep 
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> sont none émet © encore inférieurs 
eux des associalions socialistes et commu- 
tes, rassemblent pourtant déjà, à l’intérieur 
divers pays comme dans les er inter- 
Onaux, une masse imposante d'affiliés 
able de soutenir vigoureusement les droits 


liens et même de pousser à l'application des 
cipes chrétiens en matière sociale, 


Les associations au sein des autres classes. 
“à ‘- 
. De plus, les enseignements si sages et les 
i ections si nettes de Léon XIII sur le droit 
ature] d'association ont commencé à trouver 


groupements d'ouvriers, Sa Lettre n'est pas 
s avoir contribué beaucoup à 
développement, de jour en jour plus mani- 
te, d'utiles associations parmi les agricul- 
urs et dans les classes moyennes, et d’autres 
istitutions du même genre où Ja poursuite des 
itérêts économiques s'unit heureusement à une 
he éducatrice. 


à Les associations patronales. 


On n'en peut dire autant, 
ociations que Notre Prédécesseur désirait si 


dustrie ; Nous regrellons beaucoup qu'elles 
ient si rares. Sans donte ce n’est point seu- 
ent par la faute des hommes, car des dif- 
liés fort grandes y font obstacle : ;: Nous les 
aissons et Nous les apprécions à ‘jeur juste 
Waleur, Nous n'en avons pas moins le pen 
spoir que ces obstacles disparaîtront bientôt 
E Nous saluons avec grande joie et du fond 
cœur les essais heureusement tentés sur ce 
int et dont les résultats déjà notables pro- 
mettent pour l'avenir des fruits plus grands 


encore (23). 


: Conclusion : 
Rerum novarum » , la grande charte des travailleurs. 


Tous ces bienfaits dus à l’Encyclique de 
éon XIII, Nous les avons esquissés plutôt que 
its ; ils attestent avec éclat, par leur nombre 
leur imporlance, que l’immortel docu- 
t n'était pas seulement l'expression d'un 
éal social magnifique, mais irréel. Bien au 

traire, Notre Prédécesseur a puisé dans 
Evangile, vivante source de vie, une doctrine 

pable, sinon de faire cesser tout de suite, du 
D d’atténuer beaucoup la lutte mortelle qui 
ichire l'humanité. Que la bonne semence, 
gement jetée il y a quarante ans, soit tombée 
pour une part dans une bonne terre, Nous en 
avons pour gage les fruits consolants qu'avec 
secours de Dieu en ont recueillis l'Eglise du 
Christ et le genre humain tout entier. Aussi 


les légitimes revendications des travailleurs | 


r application pour d’autres groupements que | 


l’apparition et 


il est vrai, des | 


vement voir se former entre patrons et chefs 


peut-on dire que l’Encyclique de Léon XIIT s'est 


révélée, avec le temps, la Grande Charte qui 
doit être le fondement de toute activité chré- 
tienne en matière sociale. Qui ferait- peu de cas 
de cette Encyclique et de sa commémoration 
solennelle montrerait qu'il méprise ce qu'il 
ignore, ou ne comprend pas ce qu'il connaît à 
moitié, ou, s'il comprend, mérite de se voir 
jeter à la face son injustice et son ingratitude. 

Mais avec le temps aussi, des doutes se sont 
élevés sur la légitime interprétation de plu- 
sieurs passages de l'Encyclique ou sur les con- 
séquences qu'il fallait en tirer, ce qui a été 
l'occasion entre les catholiques eux-mêmes de 
controverses parfois assez vives ; comme, par 


ailleurs, les besoins de notre époque et les chan-. 


gements survenus dans la situation générale 
demandent une application plus exacte des en- 
seignements de Léon XIIT ou même exigent 
des compléments, Nous sommes heureux de 
saisir cette occasion, selon Notre charge apo- 
stolique qui Nous fait débiteur de tous (24), 
pour répondre, dans la mesure du possible, 


à ces doutes et aux questions qui se posent 


actuellement. 


JL — La doctrine de l'Église en matière économique et-sociale 


Mais, avant d'aborder ces explications, Nous 
devons rappeler tout d’abord le principe, déjà 
mis en pleine lumière par Léon XIII, que Nous 
avons le droit et le devoir de Nous prononcer 
avec une souveraine autorité sur ces problèmes 
sociaux et économiques (25). 

Sans doute, c'est à l’éternelle félicité et non 
pas à une prospérité passagère seulement que 
l'Eglise a reçu la mission de conduire 
nilé ; et même, « elle ne se reconnaît point le 
droit de s'immiscer sans raison dans la con- 
duïte des affaires temporelles » (26). À aucun 
prix toutefois elle ne peut abdiquer la charge 
que Dieu lui a confiée et qui lui fait une loi 
d'intervenir, non certes dans le domaine 
technique, à l'égard duquel elle est dépourvue 
de moyens appropriés et de compétence, mais 
en tout ce qui touche à la loi morale. En ces 
matières, en effet, le dépôt de la yérité qui 
Nous est confié d'En- Haut et la très grave 
obligation qui Nous incombe de promuleuer, 
d'interpréter et de prêcher, en dépit de tout, 
la loi morale, soumettent également à Notre 


suprême autorité l'ordre social et l'ordre écono- 


mique. 
Car, s’il est vrai que la science économique 
et la ‘discipline des mœurs relèvent, chacune 


dans sa sphère, de principes propres, il y aurait 


néanmoins erreur à affirmer que l’ordre écono- 
mique et l'ordre moral sont si éloignés l’un 
de l’autre, si étrangers l’un à Yautre, que. le 


(24) Cf. Rom. 7, 34. 
(25) Cf, Rerum novarurh, n. 13. [Voir ci-après col. 155.] 
(6) Encycl. Ubi arcano du 28,décembre 1922. 
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second, Sans doute, les lois économiques, fon- 
dées sur la nature des choses et sur les apti- 
tudes de l’âme et du corps humain, nous font 
connaître quelles fins, dans cet ordre, restent 
hors de la portée de l'activité humaine, quelles 
fins au contraire elle peut se proposer, ainsi 
que les moyens qui lui permettront de les réa- 
liser ; de son côté la raison déduit clairement 
de la nature des choses et de la nature indivi- 
duelle et sociale de l'homme la fin suprême 
que le Créateur assigne à l’ordre économique 
tout entier. 

Mais seule la loi morale Nous demande de 
poursuivre, dans les différents domaines entre 
lesquels se partage Notre activité, les fins par- 
ticulières que Nous leur voyons imposées par 
la nature ou plutôt par Dieu, l’auteur même 
de la nature, et de les subordonner toutes, 
harmonieusement combinées, à la fin suprême 
et dernière qu'elle assigne à tous nos efforts. 
Du fidèle accomplissement de cette loi, il résul- 
tera que tous les buts particuliers poursuivis 
dans le domaine économique, soit par les indi- 
vidus, soit par la société, s’harmoniseront par. 
faitement dans. l’ordre universel des fins et 
Nous aideront efficacement à arriver comme 
par degrés au terme suprême de toutes choses, 
Dieu, qui est pour lui-même et pour nous le 
souverain et l’inépuisable Bien. 


Du droit de propriete. 


Abordant le détail des questions que Nous 
Nous proposons de traiter, Nous commençons 
par le droil de propriété. 

Vous n'ignorez pas, vénérables Frères et très 
chers Fils, avec quelle énergie Notre Prédéces- 
seur, d’heureuse mémoire, s’est fait le défen- 
seur de la propriété privée contre les erreurs 
socialistes de son temps et comment il a montré 
que son abolition, loin de servir les intérêts de 
la classe ouvrière, ne pourrait que les compro- 
mettre gravement. Des calomniateurs cepen- 
dant font au Souverain Pontife et à l'Eglise 
l'intolérable injure de leur reprocher d’avoir 
pris, et de prendre encore contre les prolé- 
taires, le parti des riches ; d’autre part, tous 
les catholiques ne s'accordent pas sur le sens 
exact de la pensée de Léon XII. Il Nous a dès 
lors paru opportun de venger contre ces fausses 
imputations la doctrine de l’Encyclique, qui 
est celle de l'Eglise en cette matière, et 
de Ja défendre contre des interprétations 
erronées. 


Son caractere individuel et social. 


. Tenons avant tout pour assuré que ni 
Léon XIII, ni les théologiens, dont l'Eglise 
inspife et contrôle l’enseignement, . n'ont 


jamais nié ou contesté le double aspect, indi- 
_viduel et social, qui s'attache à la propriété, 
selon qu’elle sert l'intérêt particulier ou regarde 


le bien commun ; tous au contraire ont una- 
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nimement PTS que c'est de la nature 3 


donc du Créateur que les hommes ont--reçu « 
droit de propriété privée, tout à la fois pot 
que chacun puisse pourvoir à sa subsis{tanc 
et à celle des siens, et pour que, grâce à cetl 
institution, les biens mis par le Créateur à } 
disposition de l'humanité remplissent effect 
vement leur destination : ce qui ne peut êt: 
réalisé que par le maintien d'un ordre certai 
et bien réglé. 

Il est donc un double écueil contre lequn 
il importe de se garder soigneusement, 
même, en effet, que nier ou atténuer à l’excé 
l'aspect social et public du droit de propriéti 
c’est verser dans l’individualisme ou le côtoye) 
de même à contester ou à voiler son asp 
individuel, on tomberaïit infailliblement da 
le collectivisme ou tout au moins on risqu 
rait d'en partager l'erreur. Perdre de vue & 
considérations, c'est s’exposer à donner da 
l’écueil du modernisme moral, juridique « 
social, qu'au début de Notre pontificat Now 
avons déjà dénoncé (27). Que ceux-là surtou 
le sachent bien, que le désir d'innover entraî 
à accuser injustement l'Eglise d’avoir lais 
s'infiltrer dans l'enseignement des théologien 
un concept païen de la propriété, auquel 
importerait d'en substituer un autre qu'ils or 
l'étrange inconscience d'appeler le concey 
chrétien. 


Les devoirs de la propriété. 


Pour contenir dans de justes limites les con 
troverses sur la propriété et les devoirs qui lt 
incombent, il faut poser tout d’abord le princip 
fondamental établi par Léon XII, à savoir qu 
le droit de propriété ne se confond pas avec s0: 
usage (28). C’est, en effet, la justice que 
appelle commutative qui prescrit le respect de 
divers domaines et interdit à quiconque d'er 
vahir, en outrepassant les limites de son propi 
droit, celui d’autrui; par contre, l’obligatior 
qu'ont les propriétaires de ne faire jamais qu’u 
honnête usage de leurs biens ne s'impose p' 
à eux au nom de cette justice, mais au nos 
des autres vertus ; elle constitue par conséquer 
un devoir « dont on ne peut exiger l’accompli 
sement par des voies de justice » (29). C'e+ 
donc à tort que certains prétendent renferme 
dans des limites identiques Je droit de propriés 
et son légitime usage ; il est plus faux encox 
d'affirmer que le droit de propriété est pérint 
ef disparaît par l’abus qu’on en fait ou pare 
qu'on laisse sans usage les choses possédées. | 

Ils :font par suite œuvre salutaire et louab® 
ceux qui, sous réserve toujours de la concorc 
des esprits et de l'intégrité de la doctrine tr# 
ditionnelle de l'Eglise, s'appliquent à mettre e 


Ubi arcano du 23. décembre 1922. 


(27) Encyel. 
Rerum novarum, n. 19. [Voir ci-apré 


(28) Encycl. 
col. 1459.] 

(29) Encycl. Rerum novarum, mn. «19. [Voir ci-aprt 
, col. 1459.] : EX 14 


“ DS 9. 23 x 
ature des charges qui grèvent la 

été et à définir les limites que tracent, 
à ce droit même qu'à son exercice, les 
ssités de la vie sociale. Mais, en revanche, 

à se trompent gravement qui s'appliquent 
duire tellement le caractère individuel du 
t de propriété qu'ils en arrivent pratique- 
t à le lui enlever. 


Les pouvoirs de l'État. 


Jue les hommes, en celle matière, aient à 
x compte non seulement de leur avantage 
nnel, mais de l'intérêt de la communauté, 


iété. À ceux qui gouvernent la société il 
tient, quand la nécessité le réclame et que 
naturelle ne le fait pas, de définir plus 
tail cette obligation. L'autorité publique 


en commun, déterminer, à la lumière de 
naturelle et divine, l'usage que les pro- 
aires pourront ou ne pourront pas faire 
>urs biens, Bien plus, Léon XIII enseignail 
sagement que « Dieu... a voulu abandon- 
délimitation des propriétés à l’industrie 
ne et aux institutions des peuples » (30). 
us, en effet, qu'aucune autre institution de 
sociale, le régime de la propriété n’est 
ment immuable, et l’histoire en témoigne, 
que Nous l'avons Nous-même observé en 
autre circonstance : « Combien de formes 
érses la propriété a revêtues depuis la forme 
ditive que lui ont donnée les peuples sau- 
5 et qui de nos jours encore s’observe en 
aines régions, en passant par celles qui ont 
alu à l'époque patriarcale, par celles qu'ont 
es les divers régimes tyranniques (Nous 
ns ici au mot sa signification classique), 
s formes féodales, monarchiques, pour en 
| enfin aux réalisations si variées de 
que moderne. » (31) Il est clair cependant 
Al'autorité publique n'a pas le droit de 
litter arbitrairement de cette fonction. 
s, en effet, doivent rester intacts le 
naturel dé propriété et celui de léguer 
ns par voie d’hérédité ; ce sont là des 
que celte autorité ne peut abolir, car 
e est antérieur à l'Etat (32) et « la 
domestique a sur la société civile une 
logique et une priorité réelle » (33). 
si pourquoi Léon XIII déclarait que 
a pas le droit d’épuiser la propriété 
| par un excès de charges et d'impôts : 
Henn'est pas des lois humaines, mais de la 

e qu'émane le droit de propriété indi- 


cycl. Rerum novarum, n, 7. [Voir ci-après 
locution au Comité de l'Action catholique ita- 
mai 1926. À 
1. Rerum novarum, n. 6 [Voir col. 1453.) 
Rerum novarum, n. 10. [Voir ci-après 


onc, s'inspirant des véritables nécessités | 


TETE st ee 
ons Actuelles 


LE 
» : 

viduelle ; l’antorité publique ne peut done 
l’abolir ; tout ce qu'elle peut, c'est en tempé- 
rer l’usage ‘et le concilier avec le bien com- 
mun, » (34) Lorsqu'elle concilie ainsi le droit 
de propriété avec les exigences de l'intérêt géné- 
ral, l'autorité publique, loin de se montrer 
l’'ennemie de ceux qui possèdent, leur rend un 
bienveillant service ; ce faisant, elle empêche, 
en effet, la propriété privée que, dans sa Pro- 
vidence, le Créateur a instituée pour lutilité 
de la vie humaine, d'entraîner des maux into- 
lérables et de préparer ainsi sa propre dispa- 
rition. Loin d'’opprimer la propriété, elle la 


à 3 * | défend ; loin de laffaiblir, elle Jui donne une 
résulte assurément du double aspect, indi- | 


et social, que Nous avons reconnu à la | 


nouvelle vigueur. 


Les obligations touchant les revenus disponibles. 


L'homme n'est pas non plus autorisé à dis- 
poser au gré de son caprice de ses revenus 
disponibles, c’est-à-dire des revenus qui ne 
sont pas indispensables à l'entretien d’une exis- 
tence convenable et digne de son rang. Bien 
au contraire, un très grave précepte enjoint 
aux riches de pratiquer l’aumône et d'exercer 
la bienfaisance et la magnificence, amsi qu'ils 
ressort du témoignage constant et explicite de 
Ja Sainte Ecriture et des Pères de l'Eglise. 

Des principes posés par le Docteur angé- 
lique, Nous déduisons sans peine que celui qui 
consacre les ressources plus larges dont ïl dis- 
pose à dévolopper une industrie, source abon- 
dante de travail rémunérateur, pourvu toute- 
fois que ce- travail soit employé à produire 
des biens réellement utiles, pratique d’une 
manière remarquable et particulièrément appro- 
priée aux besoins de notre temps l'exercice de 
la vertu de magnificence (35). 


Les titres qui justifient l'acquisition de la propriété. 
La tradition universelle, non moins que les 
enseignements de Notre Prédécesseur, font de 


l'occupation d’un bien sans maître et du tra- 
vail qui transforme une matière les titres ori- 


‘ginaires de la propriété. De fait, contraire- 


ment à certaines opinions, il n'y a aucune 
injustice à occuper un bien vacant qui n’ap- 
-partient à personne, D'un autre côté, le travail 
que l’homme exécute en son propre nom et 
par lequel il confère à un objet une forme 
nouvelle ou un accroissement de valeur est le 
seul qui lui donne un droit sur le produit. 


Capital et travail. 


Tout autre est le cas du travail loué à autrui 
et appliqué à la chose d'autrui. C'est à lui tout 
particulièrement que convient l'affirmation de 
Léon XIII quand il regardait comme « incon- 
testable » : « que le travail manuel est la source 


(34) Encyel. FRérum novaram, n1 35. [Voir ci-après 
col. _1470.] à F 
(35) S: Faou, S. Th. IFII, q. cxxxxv. 
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. travailleurs, 


col. 1457.] 


unique d'où provient la richesse des na- 
lions » (36). Ne constalons-nous pas, en effet, 
| biens immenses qui constituent la 
richesse des hommes sortent des mains des 
soit qu’elles fournissent seules 
tout le labeur, soit qu’elles s’aident d’instru- 
ments et de machines qui intensifient singu- 
lièrement l'efficacité de leur effort ? Personne 
n'ignore qu'aucune mation n’est jamais sortie 
de l'indigence et de la pauvreté pour atteindre 
à un degré plus élevé de prospérité, sinon par 
l'effort intense et combiné de tous ses membres, 
tant de ceux qui dirigent le travail que de 
ceux qui exécutent leurs ordres. Mais il n’est 
pas moins certain que tout cet effort fût resté 
stérile, qu'il n’eût même pu être tenté, si le 
Créateur de toutes choses n'avait pas d’abord, 
dans sa bonté, fourni les ressources de la 
nature, ses trésors et ses forces. Du reste, tra- 
vailler n'est pas autre chose qu'appliquer les 
énergies de l’esprit et du corps aux biens de la 
nature ou se servir de ces derniers comme d’au- 
tant d'instruments appropriés. Or, la loi natu- 
relle, c'est-à-dire la volonté divine manifestée 
par elle, exige que les ressources de la nature 
soient mises au sérvice des besoins humains 
d'une manière parfaitement ordonnée, ce qui 
n'est possible que si l'on reconnaît à chaque 
chose un maître. D'où ïl résulte que, hors le 
cas où quelqu'un appliquerait son effort à un 
objet qui lui appartient, le travail de lun et 
le capital de l'autre doivent s'associer entre 
eux, puisque l’un ne peut rien sans le éoncours 
de l’autre. Ainsi lentendait bien Léon XIII 
quand ik écrivait : « Il ne peut y avoir de 


capital sans travail ni de travail sans capi-' 


tal, » (37) 

I1 serait donc radicalement faux de voir soït 
dans Je seul capital, soit dans le seul travail, 
la cause unique de tout ce que produit leur 
effort combiné ; c'est bien injustement que 


lune des parties, contestant à lautre toute 
efficacité, en revendiquerait pour soi tout 
le fruit. 


Pretentions injustifiées du capital. 


Certes le capital a longtemps réussi à s’ar- 
roger des avantages excessifs. IT réclamaït pour 
Jui Ja totalité du produit et du bénéfice, lais- 
sant à peine à la classe des travailleurs de quoi 
refaire ses forces et se perpétuer. Une loi éco- 
nomique inéluctable, assurait-on, voulait que 
tout le capital s’accumulât entre les mains des 
riches ; la même loi condamnait les ouvriers 
à traîner Ja plus précaire des existences dans 
un perpétuel dénuement. La réalité, il est vrai, 
n'a pas foujours et parlout exactement répondu 
à ces postulats du libéralisme manchestérien ; 
on ne peut toutefois nier que le régime éco- 


(36) Encycl, Rerum novarum, n+ 27. 


(37) Encycl. Rerum novarum, n. 15. [Voir ci-après 
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| très sages avertissements de Notre Prédécess 


| ne tolère pas qu’une classe empêche 1 


| ol. 1458.] 


consltani dans le sens qu'ils préconisai 
Aussi, personne ne s'étonnera de la vive op 
sition que ces fausses maximes ef ces pos 
lats trompeurs ont rencontrée, même aille 
que parmi ceux auxquels ils contestaient 
droit naturel de s'élever à une plus sati 
sante condition de fortune. 


Prétentions injustifiées des travailleurs. 


NON ON ATOUT | 


— Aussi bien, aux ouvriers victimes de ces 
tiques sont venus se joindre des intel 
qui, à leur tour, dressent à l'encontre de € 
prétendue loi un principe morah qui n'est. 
mieux fondé : tout le produit et tout le reve 
déduction faite de ce qu'exigent l’amortisser 
et la reconstitution du capital, appartien 
plein droit aux travailleurs. Cette erreur 
certes moins apparente que celle de ce 
socialistes qui prétendent attribuer à l'Etat, 
comme ils disent, socialiser Lous les moyens 
production ; elle n’en est que plus da 
et plus apte à surprendre la foi trop confi 
des esprits mal avertis. C'est un sédui 
poison ; beaucoup se sont empressés de } 
sorber que n’eût jamais réussi à égarer 
socialisme franchement avoué, | 


Principe d’une juste repartition. 
Pour empêcher que ces fausses coctrin 


fermassent à jamais les voies de la ju 
de la paix, des deux côtés on avait besoïi 


« Quoique divisée en propriétés privées 
terre ne laisse pas de servir à la commune 
lité de tous. » (38) Nous venons Nous-mê 
rappeler ce principe : C'est pour que les cl 
créées puissent procurer celle utilité … 
hommes d’une manière sûre et bien ord@ 
que la nature a elle-même institué le pi 
des biens par le. moyen de la propriété p 
Il importe de ne jamais perdre de vue ce î 
cipé, sous peine de s’égarer. 

Or, ce n’est pas n'importe quel paris 
biens et des richesses qui réalisera, aussi 
faïitement du moins que le permettent les 
ditions humaines, l'exécution du plan € 
Les ressourées que ne cessent d’aecumule 
progrès dé l'économie sociale doivent. 
être réparties de telle manière entre les 
vidus et les diverses classes de la société 
soit procurée cette utilité commume dont 
Léon XIII, ou, pour exprimer autrem 
même pensée, que soit respecté le bien 
mun de la société tout entière. La justice «! 


de participer à ces avantages. Elles pè 


donc toutes deux également contre cette 
loi, — et la classe des riches quand, dé 


|| 


(38) Eneycl. Rerum og sh E n, 


ent régulier et naturel un état de 
oses qui lui procure tous les avantages sans 
n laisser À l’ouvrier : — et la classe des 
taires, quand, exaspérée par une situation 
blesse la justice et, trop exclusivement 
ïeuse de revendiquer les droits dont elle 
ris conscience, elle réclame pour soi la tota- 
té du produit qu'elle déclare sorti tout entier 
ses mains ; quand elle prétend condamner 
abolir, sans autre molif que leur nature 
‘me, toute propriété el tout revenu qui ne sont 
le fruit du travail, quelles que soient par 
ars leur nature et la fonction qu'ils rem- 
lissent dans la société humaine, Observons à 
égard combien c'est hors de propos et sans 
ndement que certains en appellent ici au 
oignage de l’Apôtre : « Si quelqu'un ne veut 
S travailler, il ne doit pas manger non 
us, » (39) L’ Apôtre, en effet, condamne par 
paroles ceux qui se dérobent au travail 
Pils peuvent et doivent fournir; il nous 
se de mettre soigneusement à profit notre 
ps et nos forces d'esprit et de corps, et de 
pas nous rendre à charge à autrui, alors 
di] nous est loisible de pourvoir nous- -mêmes 
nos propres nécessités. En adcune manière il 
& présente ici le travail comme l'unique titre 
“recevoir notre subsistance (40). 
Il importe done d'attribuer à chacun ce qui 
di revient et de ramener aux exigences du bien 
mun où aux normes de Ja justice sociale 
à “distribution des ressources de ce monde, 


riches et une multitude d'indigents atteste 
nos jours, aux yeux de l’homme de cœur, 
graves dérèglements. 


Le relèvement du prolétariat. 


Tel est, en effet, le but que Notre Prédéces- 
ar faisait un devoir de poursuivre : tra- 
Îler au relèvement du prolétariat. Il convient 
urger d'autant plus cette obligation et d'y 
Juyver avec une plus pressante insistance, 
e l'on a trop souvent négligé sur ce point 
directives de Notre Prédécesseur, soit qu'on 
, passât intentionnellement sous silence, soil 
‘on jugeât la tâche irréalisable, alors cepen- 
t qu'elle peut être accomplie et qu'il n'est 
permis de s’y soustraire, 

latténuation du paupérisme, qui, au temps 
Léon XIII, s'étalait encore dans toute son 
freur, n'a cependant rien enlevé à la valeur 
à l'opportunité de ces instructions. Sans 
nm doute, la condition des ouvriers s’est 
nsiblement améliorée et ils jouissent à bien 
ès égards d'un sort plus tolérable ; il en est 
si surtout dans les pays plus prospères et 
| policés, où les ouvriers ne pourraient 
hcetement passer tous pour accablés de 


tune de toute sollicitude, elle estime | misère et voués à une extrême indigence, Par 


ailleurs toutefois, à mesure que l’industrie et 
la technique moderne envahissaient rapidement 
pour s'y installer et les pays neufs et les 
antiques eivilisations de l'Extrême-Orient, on 
voyait s'accroître aussi l'immense multitude 
des prolétaires indigents dont la détresse crie 
vers le ciel. À quoi s'ajoute encore la puissante 
armée des salariés ruraux réduits aux plus 
étroites conditions d'existence et privés « de 
toute perspective d'une participation à la pro- i 
priété du sol » et qui, s’il n’y est pourvu de 
façon efficace et appropriée, resteront à jamais" 
confinés dans les rangs du prolétarial 
Le prolétariat et le paupérisme sont, à coup 
sûr, deux choses bien distinctes, Il n’en reste 43 
pas moins vrai que l'existence d’une immense 
multitude de prolétaires d’une part, et d'un 
petit nombre de riches pourvus d'énormes res- 
sources d'autre part, atteste à l'évidence que 
les richesses créées en si grande abondance 
à notre époque d'industrialisme sont mal Et 
réparties et me sont pas appliquées comme il ee È 
conviendrait aux besoins des différentes classes. 


Le relèvement du prolétariat 


Il faut donc tout meltre en œuvre afin que, 
dans l'avenir du moins, la part des biens qui 
s'accumule aux mains des capitalistes soit ré- 
duite à une plus équitable mesure et qu'il s’en r 
répande une suffisante abondance parmi les e 
ouvriers, non cerles pour que ceux-ci relâchent 
leur labeur — l’homme est fait pour travailler 
comme l'oiseau pour voler, — mais pour qu'ils 
accroissent par l'épargne un patrimoine qui, 
sagement administré, les mettra à même de 
faire face plus aisément et plus sûrement à # 
leurs charges de famille, Ainsi ils se délivre- 


ront de la vie d'’incertitudes qui est le sort Fe 
du prolétariat, ils seront armés contre les sur- 
prises du sort et ils emporteront, en quittant ce à 
monde, la confiance d’avoir pourvu en une cer- $ 
taine mesure aux besoins de ceux qui leur 


survivent ici-bas. 

Tout cela, Notre Prédécesseur l’a non soule- à 
ment insinué, mais proclamé en termes clairs 
et explicites ; Nous-même, Nous le répétons en 
cette Lettre avec une nouvelle insistance, Qu’ on … 
en soit bien convaincu, si l'on ne se décide … 
enfin, chacun pour sa part, à le mettre sans 
délai à exécution, on n'arrivera pas à défend 
efficacement l'ordre public, la paix et la tran- 
quillité de la société contre l'assaut des forces 
révolutionnaires, 5 


Le juste salaire. 


Cette exécution m'est possible toutefois que 
si les prolétaires sont mis en état de se con- 
stituer, par leur industrie et leur épargne, un 
modeste avoir, ainsi que Nous l'avons répété 
après Notre Prédécesseur. Mais sur quoi, sinon 
sur leurs salaires, pourront-ils à force d’éco- 


+ 
à 


+ 


Fi 


: 
L 


TE 


1 
* 


- le contrat de travail par des 


1423" 


nomie prélever quelques ressources, ceux qui 


- doivent demander au seul travail la subsistance 


et tout ce qui est nécessaire à la vie? Venons- 
en donc à cette question du salaire que 
Léon XIII déclare d’une grande importance (47), 
expliquant ou développant, quand le besoin s’en 
fera sentir, son enseignement ct ses directives. 

Commençons par relever la profonde erreur 
de ceux qui déclarent essentieement injuste 
le contrat de louage de travail et prétendent 
qu'il faut lui substituer un contrat de société ; 
ce disant, ils font, en effet, gravement injure 
à Notre Prédécesseur, car l’Encyclique Rerum 
novarum non seulement admet la légitimité du 
salariat, mais s'attache longuement à le régler 
selon les normes de la justice. 

Nous estimons cependant plus approprié aux 
conditions présentes de la vie sociale de tem- 
pérer quelque peu, dans la mesure du possible, 
éléments empruntés 
au contrat de société, C’est ce que l’on a déjà 
commencé à faire sous des formes variées, non 
sans profit sensible pour les travailleurs, et pour 
les possesseurs du capital. Ainsi les ouvriers et 
employés ont été appelés à participer en quelque 
manière à la propriété de l’entreprise, à sa ges- 
tion ou aux profits qu’elle apporte. 

Léon XTIT avait déjà opportunément_ observé 
que la détermination du juste taux du salaire 
ne se déduit pas d’une seule, mais de plusieurs 
considérations : « Pour fixer la juste mesure 
du salaire, écrivail-il, . y à de nombreux points 
de vue à considérer. » (42) Par là même, il 
condamnait la RGO de ceux qui sou- 
tiennent qu'on résout sans peine cette ques- 


lion très délicate à l’aide d’une formule ou 
d'une règle unique, d’ailleurs absolument 
fausse. 


Ils se trompent, en effet, ceux qui adoptent 
sans hésiter l'opinion si courante selon laquelle 
la valeur du travail et de la rémunération qui 
lui est due équivaudrait exactement à celle des 
fruits qu'il procure, et qui en concluent que 
l'ouvrier est autorisé à revendiquer pour soi 

la totalité du produit de son labeur. Ce que 

Nous avons dit précédemment au sujet du 

capital et du travail suffit à prouver combien 
- ce préjugé est mal fondé, 


Caractère individuel et social du travail. 


Autant œue la propriété, le travail, celui-là 
surtout qui se loue au service d’autrui, présente, 
à côté de son caractère personnel ou individuel, 
un aspect social qu'il convient de ne pas perdre 
de vue. La chose est claire : à moins, en effet, 
que la société ne soit constituée en un corps 
bien organisé, que l’ordre social et juridique 
ne protège l'exercice du travail, que les diffé- 


rentes professions, si étroitement solidaires, ne 
(41) Encycl, Rerumr novarum, n. 34. [Voir ci-après 
col. 1468.] 
(42) Encycl. Rerum novarum, n. 17. [Voir ci-après 
col. 1458.] : 


à moins surlout que ra@iee De ps RE 
le travail ne s'unissent et ne se fondent 
quelque sorte en un principe unique d'action 
l’activité humaine est vouée à la stérilité. 
devient dès lors impossible d'estimer ce trava 
à sa juste valeur et de lui attribuer une exac 
rémunération, si l’on néglige de prendre 
considération son aspect à la fois RARES € 
social. 


Trois points à considérer : 


1. La subsistance?de l’ouvrier et de sa famille. 


De ce double caractère que la nature a i 
primé au travail humain, résultent des cons 
quences très importantes pour le régime d 
salaire et la détermination de son taux. 

Et tout d'abord, on doit payer à l’ouvrier 
salaire qui lui permette de pourvoir à sa su 
sistance et à celle des siens (43). Assurémen 
les autres membres de la famille, chacun sul 
vant ses forces, doivent contribuer à son entr 
tien, ainsi qu'il en est, non seulement dans Jh 
familles d'agriculteurs, mais aussi chez w 
grand nombre d'artisans ou de petits comme} 
çants. Mais il n’est aucunement permis d'abus 
de l'âge des enfants ou de la faiblesse d 
femmes. C’est à la maison avant tout, ou da 
les dépendances de la maison, et parmi Ï 
occupations domesliques, qu est le travail d 
mères de famille. C’est donc par un ab 
néfaste, et qu'il faut à tout prix faire disp 
raître, que les mères de famille, à cause de. 
modicité du salaire paternel, sont contraint 
de chercher hors de la maison une occupatis 
rémunératrice, négligeant les devoirs tout p# 
ticuliers qui leur incombent, avant te 
l'éducation des enfants. d 

On n'épargnera donc aucun effort en y 
d'assurer aux pères de famille une rétributik 
suffisamment abondante pour faire face a 
charges normales du ménage. Si l'état prése 
de la vie industrielle ne permet pas toujours 
satisfaire à cette exigence, la justice socik 
commande que l'on procède sans délai à « 
réformes qui garantiront à à l’ouvrier adulte 
salaire répondant à ces conditions, A cet égas 
il convieñt de rendre un juste hommage à l’i 
tiative de ceux qui, dans un très sage et L 
utile dessein, ont imaginé des formules diver 
destinées soit à proporlionner la rémunérats 
aux charges familiales, de telle manière € 
l’accroissement de celles-ci s'accompagne d 
relèvement parallèle du salaire, soit à pourvef 
le cas échéant, à des nécessités extraordinain 


2. La situation de l'entente 


Dans la détermination des salaires on tiens 
également compte des besoins de l'entrepr 
et de ceux qui l’assument. Il serait inju 
d'exiger d’eux des, salaires exagérés, qu'ils 


Casti oonnubii du 3r décembre x 


(43) Cf. Encycl. 


nt st Prone sans courir à le ruine el 
4 les travailleurs avec eux dans le 
Assurément, si par son indolence, sa 
De, ou parce qu ‘elle n’a pas un suffi- 
ant souci, du progrès économique et technique, 
entreprise réalise de moiudres profits, elle ne 
eut se prévaloir de celle circonstance comme 
raison légitime pour réduire le salaire 
s ouvriers, Mais si, d'autre part, les res- 
ources lui manquent pour allouer à ses em- 
loyés une équitable rémunération, soit qu'elle 
iccombe elle-même sous le fardeau de char ges 
justifiées, soit qu'elle doive écouler ses pro- 
E à des prix injustement déprimés, ceux qui 
U réduisent à cette extrémité se rendent cou- 
ables d’une criante iniquité, car c’est par leur 
tute que les ouvriers sont privés de la rému- 
‘ration qui leur est due, lorsque, sous l’em- 
ire de la nécessité, ils acceptent des salaires 
iférieurs à ce qu'ils étaient en droit de 
iclamer, 
Que tous done, les ouvriers comme les 
atrons, sappiiquent en parfaite gnion d’ef- 
ts et de vues, à triompher de toutes les dif- 
cultés et à osier tous les obsiacles ; que 
pouvoirs publics ne leur ménagent pas, à 
# fin salutaire, l'assistance d’une politique 
isée | Que si l’on ne réussit pas néanmoins 
conjurer la crise, la question se posera de 
voir s'il convient de maintenir l’entreprise 
s'il faut pourvoir de quelque autre manière 
’intérêt de la main-d'œuvre. En cette occur- 
ice, certainement très grave, il est nécessaire 
tout que règnent entre les dirigeants et les 
nployés une étroite union et une chrétienne 
itente des cœurs, qui se traduisent en d’effi- 
ces efforts. 


3. Les exigences du bien commun. 


L 
On s’inspirera enfin, dans la fixation du taux 
s salaires, des nécessités de l'économie géné- 
le. Nous avons dit plus haut combien il im- 
rte à l'intérêt commun que les travailleurs 
empioyés puissent, une fois couvertes les 
te indispensables, mettre en réserve une 
tie de leurs salaires afin de se constituer 
si une modeste fortune. Mais il est un autre 
pect de la question, à peine moins important, 
lon ne peut, de nos jours moins que jamais, 
isser sous silence. Nous voulons parler de Ja 
essilé d'offrir à ceux qui peuvent et veulent 
availler la possibilité d'employer leurs forces, 
celte possibilité dépend, dans une large 
sure, du taux des salaires, qui multiplie 
s occasions du travail tant qu il reste contenu 
ins de raisonnables limites, et les réduit au 
ntraire dès qu'il s’en écarte, Nul n'ignore, 
effet, qu'un niveau ou trop bas ou exagé- 
7% élevé des salaires engendre également le 


he Ce mal, qui sévit tout particuliè- 
ent sous Notre ‘Pontificat et afflige un très 
and nombre de travailleurs, les plonge dans 
misère et les expose à mille tentations ; il 
E Li prospérité des nations et com- 
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promet, par lout l'univers, l'ordre publie, 
la paix et la tranquillité. A comprimer ou 
hausser indûment les salaires, dans des vues 
d'intérêt personnel qui ne tiendraient nul 
compte de ce que réclame ie bien général, or 
s'écarterait assurément de la justice sociale. 
Celle-ci demande au contraire que tous les 
efforts et toutes les volontés conspirent à réa- 
liser, autant qu'il se peut faire, une politique 
des salaires qui offre au plus grand nombre 
possible de travailleurs le moyen de louer leurs 


services et de se procurer ainsi tous les éléments 


d’une honnête subsistance. 
Au même résultat contribuera encore un 


raisonnable rapport entre les différentes catégo- 


rics de salaires, et, ce qui s'y rattache étroite- 
ment, un raisonnable rapport entre les prix aux- 
quels se vendent les produits des diverses 
branchese de l’activité économique, ‘telles que 
l’agriculture, l’industrie, d’autres encore. Où 
cette harmonieuse proportion se réalisera, ces 
différentes activités s’uniront et se combineromt 
en un seul organisme et, comme les parties dw 
corps, se prêteront un mutuel et bienfaisant 
concours. L'organisme économique et social sera 
sainement constitué et atteindra sa fin, alors 
seulement qu'il procurera à tous et à chacun de 
ses membres tous les biens que les ressources de 
la nature et de l’industrie, 
nisation vraiment sociale de la vie économique, 
ont le moyen de leur procurer. Ces biens doi- 
vent être assez abondants pour satisfaire aux 
besoins d’une honnête subsistance et pour éle- 
ver les hommes à ce degré d’aisance et de cul- 
ture, qui, pourvu qu’on en use sagement, ne 
met pas obstacle à la vertu, mais en facilite 
au contraire singulièrement l'exercice (44). 


La restauration de l’ordre social. 


Ce que Nous avons dit jusqu'à présent de 
l’équitable répartition des biens et du juste 
salaire regarde surtout les individus et ne 
touche qu'indirectement cet ordre social que 
Léon XII, Notre Prédécesseur, s'est appliqué 
avec tant de sollicitude à restaurer selon les 
principes de la saine philosophie et à organiser 
plus parfaitement suivant les sublimes préceptes 
de la loi évangélique. 


Toutefois, pour affermir ce qu’il a lui-même 


si heureusement commencé, pour mener à bien 


ainsi que l’orga- 


la tâche qui reste à accomplir et pour en faire rs 


retirer à la famille humaine de plus amples 


et de plus heureux fruits, deux choses surtout 


sont nécessaires : la réforme des institutions et. 


la réforme des mœurs. 

Parlant de la réforme des institutions, c’est 
tout naturellement l'Etat qui vient à l'esprit. 
Non certes qu'il faille fonder sur son interven- 
tion tout espoir de salut! Mais, depuis que l’in- 
dividualisme a réussi à briser, à étouffer 


(44) Cf. S. Tmomas, De regimine principum, 1, 15. — 
Encycl, Rerum novarum, n. 23. {[Voir col. 1469.] 


is 


presque cet intense mouvement de vie “soëisle 
qui s'épanouissait jadis en une riche et härmo- 
nieuse floraison de groupements les plus divers, 
_ il ne reste plus guère en présence que les indi- 
vidus et l’'Elat. Geétle déformation du régime 
social ne laisse pas de nuire sérieusement à 
l'Etat, sur qui retombent, dès lors, toutes les 
fonctions que n’exercent plus les groupements 
disparus, et qui se voit accablé sous une quan- 
_ tité à peu près infinie de charges ct de respon- 
sabilités. 

Il est vrai sans doute, et l’histoire en fournit 
d'abondants témoignages, que, par suite de 
l'évolution. des conditions sociales, bien des 
choses que l’on demandait jadis à des associa- 
lions de moindre envergure ne peuvent plus 
désormais être accomplies que par de puissantes 
collectivités, Il n’en reste pas moins indiscu- 
table qu'on ne saurait ni changer n$ ébranler 
ee principe si grave de philosophie sociale : 
de même qu'on ne peut enlever aux particu- 
liers, pour les transférer à la communauté, les 


attributions dont ils sont capables de s'acquitter | 
de leur seule initiative et par leurs propres 


moyens, ainsi ce sérait commettre une injustice, 
en même temps que troubler d’une manière 
très dommageable l’ordre social, que de retirer 
aux groupements d'ordre inférieur, pour Îles 
confier à une collectivité plus vaste et d’un rang 
plus élevé, les fonctions qu'ils sont en mesure 
de remplir eux-mêmes. 

= L'objet naturel de toute intervention en ma- 
tière sociale est d'aider les membres du corps 
social, et non pas de les détruire ni de les 
absorber. 

Que l'autorité publiqué abandonne donc aux 
groupements de rang inférieur le soin des 
affaires de moindre importance où se disper- 
serait à l'excès son effort ; elle pourra dès lors 
assurer plus librement, plus puissamment, plus 
efficacement les fonctions qui n'apparliennent 
-qu'à elle, parce qu’elle seule peut les remplir ; 
diriger, surveiller, stimuler, contenir selon que 
le comportent les circonstances ou' l'exige la 
nécessité. Que les gouvernants en SHEE | donc 
_ bien persuadés : plus parfaitement sera réalisé 
. l'ordre hiérarchique des divers groupements 
selon ce principe de la fonction cupplétive de 

toute collectivité, plus grandes seront l'autorité 


prospère l'élat des affaires publiques. 


; 


Collaboration des divers corps professionnels. 


L'objectif que doivent avant tout se proposer 
JEtal et l'élite des citoyens, ce à quoi ils doi- 
vent appliquer tout d'abord leur effort, c'est 
de meltre un terme au conflit qui divise les 
classes et de provoquer et encourager une cor- 
__ diale collaboralion des professions. 

La politique sociale mettra donc tous ses soins 
es à reconstituer les corps professionnels. Jusqu'à 
présent, en effet, la société reste rlongée dans 
un état violent, partant instable et chancelant, 


que céux que rapprochent des relations de vo: 


-_ . et la puissance Rate plus heureux et plus 


-Je plus important est de veiller à ce que l’ac 


appétits contradictoires mettent en conflit 
œqui, de ce chef, inclinent trop facilement à | 
haine et à Ja guerre. En cffet, bien que le tr 
vail, ainsi que l'exposait nettement Notre Préd 
cesseur dans son Encyclique (45), ne soit p 
une simple marchandise, qu'il faille reco 
naître en lui la dignité humaine de l’ouvri 
et qu'on ne puisse pas l'échanger comme u 
denrée quelconque, de nos jours, sur le marc 
du travail, l'offre et la demande opposent lé 
parties en “rs classes, comme en deux camps 
le débat qui s'ouvre transforme le marché ex 
un champ clos où les deux armées se liv 

un combat acharné, A ce grave désordre qi 
mène là société à la ruine, tout ie monde | 
comprend, il est urgent de porter un promy 
remède. Mais on ne saurait arrifer à une 2 
rison parfaite que si à ces classes opposées 
substitue des. organes bien constitués, 

« ordres » ou des « professions » qui grouper 
les hommes non pas d’après la position qu'il 
occupent sfr le marché du travail, mais d’aprè 
les différentes branches de l'activité sociale aus 
quelles ils se rattachent. De même, en effet 


sinage en viennent à constituer des cités, ains 
la nature incline les membres d’un mên 
métier ou d’une même profession, quelle qu’ 
soit, à créer des groupements corporatifs, nd 
bien que béaucoup considèrent de tels gr 
pements comme des organes sinon essentiel 
du moins naturels dans Ta SOCIÉLÉ. ‘à 

L'ordre résultant, comme l'explique si à. | 
saint Thomas (46), de l'unité d'objets diver 
harmonieusement disposés, le corps social 3 
sera vraiment ordonné que si une vérital 
unité relie solidement entre eux tous 
membres qui le constiluent. Or, ce princip 
d'union se trouve — et pour chaque Do | 
dans la production des biens ou la prestati 
des services que vise l’activité combinée di 
patrons et des ouvriers qui la constituent, = 
et pour l’ensemble des professions, dans + 
bien commun auquel celles doivent toutes, : 
chacune pour sa part, tendre par la coordim 
tion de leurs efforts. Cette union sera d’autar 
plus forte et plus efficace que les individus 
les professions elles-mêmes s’appliquéront plr 
fidèlement à fxercer leur spécialité et à. 
exceller. 

De ce qui précède, on conclura sans peis 
qu'au sein de ces groupements corporatifs 
primauté appartient incontestablement a% 
intérêts communs de la profession ; entre to 


vité collective s'oriente toujours vers le bi! 
commun de la société. Pour ce qui est € 
questions dans lesquelles les intérêts partie 


(45 Encycl. Rerum novarum, n. 16. [Voir col. 1467 
(16) S. Trowas, Contra Gent., III, 51; Summ, T 
EL, qu Exvs a, 9e, + 


pe de co 
en jeu de facon spéciale au poini que 
des parties doive prévenir les abus que | 
ferait de sa supériorité 


on XII à enseigné au sujet des formes de 
nent vaut également. loute proportion 
ée, pour les groupements corporatifs des 
erses professions, et doit leur être appliqué : 
hommes sont libres d'adopter telle forme 
Organisation qu'ils préfèrent, pourvu seule- 
ent qu'il soif tenu compte des exigence de 
justüce et du bien commun (45). 
Du, comme ks habitanis d'une cité ont 


| 


: donner ou de refuser som Bon, 
mes qui 

nt la faculté de Sasocier Kibrement en 
de certains objels qui, d'une manière quel- 
que, <e rapporient à celle profession. 
ne ces libres associations ont été elaire- 
É et exactement décrites par Notre iHustre 


z 


exercent Ja mème profession 


e est libre, non seulement de créer de 
es sociétés d'ordre et de droit privé, mais 
e de leur « donner les statuts et règle 
ts qui paraissent les plus à ré 


orde le cadre propre des diverses profes | 
ions. Puissent les libres associations qui fleu- | 
ent déjà et porlent de si heureux fruits se 


principes @e la philosophie sociale chrétienne, 


E, et d'arriver, chacune dans la mesure de 
= moyens, à en procurer la réalisation. 
Restauration d'un principe directeur 
de la vie économique. 
autre chose encore resle à faire, 
+ étroitement à tout ce qui précède, De 
qu'on ne saurait fonder l'unité du corps | 
sur l'opposition des classes, ainsi on ne 
ere du libre jeu de la concurrence 
ment dun i économique bien 
é. C'est en effet de cetie illusion, 
d'une source contaminé, que sont 
s toutes les erreurs de la science 
mique individualisie. Cette science, sup- 
ant par oubli ou ignorance le caracière 
Sid Boris nn pensait 
les pouvoirs publics doivent abandonner 
affranchie de toute contrainte, à ses 
réactions, la liberté du marché et de 


_ Encscl. Immoriele Dei du #7 novembre 1885. 
… Encycl. Reram novarame, un. 42. [Voir col. 1454.) 


S. mr} 
poursuivi » (4%). La rmème faculté doit | 
reconnue pour les asoiafions dont l'objet | 


ner pour tàche, en pleine ronformité avec | 


frayer la voie à ces organismes meilleurs, à | 
groupements corporatüs dont Nous avons 


L: 


3 chacune des 
x pourra délibérer séparément sur ces objets | 
prendre les décisions que comporte là ma- | 
TS | vie économique. Les faits Font surabondanr- 
1est à peine besoin de le rappeler ici, ce que ! 


> de créer aux fins les plus diverses des | 
Fée auxquelles il est loisible à chacun | 
ainsi les | 


cesseur, il suffira d'insister sur un point : | 


; 
| 
| 
: 
! 


| 
| 
| 
| 
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la concurrence lui FRS un  prineipe Ve 


direchif plus sûr que Fintervention de n'importe 
quelle intelligence eréée. Sans doute, contenue 
dans de justes Hmites, la libre concurrence 
est chose légitime et utile; jamais pourtant 
elle ne saurait servir de norme régulatrice à k& 


ment prouvé, depuis qu'on à mis en pratique 
les postukats d'un mneéfasie individualisme., H 
est done absolument nécessaire de replacer Ia 
vie économique sous la loi d'un prineipe diece- 
leur jusle et efficace. La dictature économique 


qui a succédé aujourd'hmi à la libre coneur 


rence Re saurait assurément remplir eetie fonc- 
bon ; elle le peut d'autant moins que, immo 


dérée et violente de sa nature, elle à besoin. 


d'un îfreim 
qu'elle ne 


pour se rendre utile aux hommes, 
énergique el dune sage direction, 


irouve pas en elle-même. C'est donc à des prin- - 


cipes supérieurs et plus mobles quil faut 
demander de gouverner avec une sévère inié- 
grité ces puissances économiques, c'est-à-dire 
à la justice et à la charité sociales. Cette jus- 
tice doit donc pénétrer complètement les inst 
tutions mêmes et la vie tout entière-des 
peuples : son efficacité vraiment opérante doit 
surtout se manifester par la création d'un ordre 


juridique et social qui informe en quelque 


sorte toute la vie économique. Quant à là cha 
riié sociale, elle doït ètre Fâme de cet ordre 
que les pouvoirs publics doivent s'employer 
à protéger et à défendre efficacement ; tèche 
dont ils s'acquitteront plus facilement s'ils 
veuieut bien <e Hbérer des attributions qui, 
Nous avons déjà dit, re sont pas de leur 
domaine propre. _ 

H convient aussi que les diverses nations, Si 
étrottement solidaires et interdépendantes dans 
Fordre économique. mettent en commun ieurs 
réflexions et leurs efforts pour hâter, à la faveur 
d'engagements et d'institutions sagement con- 
eus, l'avènement d'une bienfaisante et heureuse 
collaboration économique internationale. 

Si donc l'on reconstitue, comme il a & dit, 
les diverses parties de l'organisme social, si l'on 
restitue à lactiviié économique son principe 
régulateur, alors se vérifiera en quelque m- 
nière du corps social ce que l'Apôtre disait du 
corps mystique du Ghrist: « Tout le corps, 
coordonné et uni par les liens des membres qui 


se prêtent un muivel secours et dont chacun. 


opère selon sa mesure d'activité, grandit et se 
perfectionne dans la charité. » (ko). 
Récemment, ainsi que nul ne l'ignore, a été 


inaugurée une organisation syndicale et coopé-” 
rative d’un genre particulier, L'objet mème de 


Notre Encvclique Nous fait un devoir de IR 
mentionner et de lui consacrer quelques + 
flexions 0] unes. 

L'Etat accorde au syndicat une reconnais- 


sance légale qui n'est pas sans conférer à ce 
dernier un caractère de monopole, en tant que me 


(to) Ephes. 1, 16 


DE De 


seul le syndicat reconnu peut représenter res- 


pectivement les ouvriers et les patrons, que seul 
il est autorisé à conclure les contrats ou con- 
ventions collectives de travail. L’affiliation au 
syndicat est facultative, et c'est dans ce sens 
seulement que l’on peut qualifier de libre cette 
organisation syndicale, vu que la cotisation 
syndicale et d'autres contributions spéciales 
- sont obligatoires pour tous ceux qui appar- 
tiennent à une catégorie déterminée, ouvriers 
aussi bien que patrons, comme sont aussi obli- 
galoires les conventions collectives de travail 
ci conclues par le syndicat Jégal, Il est vrai qu'il 
a été officiellement déclaré que le syndicat légal 
n'exclut pas l'existence d'associations profes- 
sionnelles de fait. 

Les corporations sont constituées par les 
représentants des syndicats ouvriers et patro- 

maux d'une même profession ou d’un même 
métier et, ainsi que de vrais et propres organes 
ou institutions d'Elat, dirigent et coordonnent 
l'activité des syndicats dans toutes les matières 
d'intérêt commun. 

Grève et lock-out sont interdits ; si les par- 
lies ne peuvent se meltre d'accord, c’est l’auto- 
rilé qui intervient. 

Pas n'est besoin de beaucoup de réflexion 
pour découvrir les avantages de l'institution, si 
sommairement que Nous l’ayons décrite : colla- 
horation pacifique des classes, éviction de lac 
tion et des organisations socialistes, influence 

_  modéralrice d’une magistrature spéciale, 

; Mais, pour ne rien omettre en une matière 
si importante, tenant compte des principes 
généraux ci-dessus igÿoqués et de ce que Nous 
ajouterons à l'instant, Nous devons dire cepen- 
dant qu'à Notre connaissance il ne manque pas 
de personnes qui redoutent que l’Elat ne se 
substitue à l'initiative privée, au lieu de se 
limiter à une aide ou à une assistance nécessaire 
et suffisante, On craint que la nouvelle organi- 
sation syndicale et cornorative ne revête un 
taractère exagérément bureaucratique et poli- 
_ Aique, el que, nonobslant les avantages géné- 
_ raux déjà mentionnés, elle ne risque d'être 
_ mise au service de fins politiques particulières, 
_ plutôt que de contribuer à l'avènement d'un 
meilleur équilibre social. 

Nous pensons que, pour alteindre ce dernier 
et très noble objectif et procurer par là le bien 
réel et durable de la collectivité, il est besoin, 

d'abord et par-dessus tout, de la bénédiction de 
Dieu et, ensuite, de la collaboration de toutes 
les bonnes volontés. Nous croyons en outre, par 
une conséquence nécessaire, que cet objectif 
sera d'autant plus sûrement atteint que plus 
large sera la contribution des compétences 
techniques, professionnelles et sociales, et, plus 
encore, des principes catholiques et de leur pra- 
tique, de la part, non pas de I@ction catholique 
(qui n'entend pas déployer une activité stricte- 
ment syndicale ou politique), mais de la part 
de ceux de nos fils que l’Action catholique aura 
parfaitement pénétrés de ces principes el pré- 


+ 


LR Te 


Et de fait, ce n’est pas sa constitution qui es# 


parés à sen faire les apôtres sous la ‘coude 
et le magistère de l'Eglise, de cette Eglise qui, 
même dans Je domaine particulier dont No 
venons de parler, comme d’ailleurs partout 
s'agitent el se règlent des questions morales, | 
ne peut oublier ou négliger le mandat de! 
garder et d'enseigner que Dieu lui à conféré. - 

Mais tout ce que Nous avons enseigné sur la 
reslauration et l'achèvement de l'ordre socia 
ne s'obtiendra jamais sans une réforme des 
mœurs. L'histoire Nous en fournit un “très con- 
vaincant témoignage. Il a existé, en effet, ‘un 
ordre social, qui sans être de tous points par 
fait, répondait cependant, autant que le per: 
mettaient les circonstances et les exigences de: 
temps, aux préceples de la droite raison, Si 
cet ordre a depuis longtemps disparu, ce n'es 
certes pas quil n'ait pu évoluer et se déve“ 
lopper pour s'accommoder à ce que réclamaien# 
des circonstances et des nécessités nouvelles’ 
La faute en fut bien plutôt aux hommes, soit 
que leur égoïsme endurci ait refusé d'ouvrir, 
comme jil eût fallu, les cadres de leur organi- 
sation à la multitude croissante qui deman- 
dait à y pénétrer, soit que, séduils par l'attrait 
d’une Fe liberté ou victimes d’autres erreurs, 
ils se soient montrés impalients de tout joug 
et aient voulu s'affranchir de toute autorité. 

Il Nous reste donc à faire comparaître le 
régime économique actuel et le socialisme, 
son accusaleur acharné ; à porter publiquement 
sur eux un jugement - ‘équitable, puis, ayant 
cherché la cause profonde de tant de maux, 
à indiquer le remède primordial et le plus in 
dispensable, la réforme des mœurs. 


I — Profonds changements survenus depuis Léon d 


L — Transformation du régime économique. 


De profonds changements ont été subis depuis 
Léon XIIT par le régime économique aussi bien! 
que par le socialisme. | 

Et d’abord, que les conditions économiques | 
aient fortement changé, la chose est manifeste: 
Vous le savez, Vénérables Frères et très chert 
Fils, Notre Prédécesseur, d’heureuse mémoire ,! 
a eu surtout en vue, en écrivant son Encyclique. | 
le régime dans lequel les hommes contribuent, 
d'ordinaire à l’activité économique, les uns par 
les capitaux, les autres par le travail, comme 
il le définissait dans une heureuse formule :| 
« Il ne peut y avoir de capital sans travail, 
ni de travail sans capital. » (50) 


Le système capitaliste l 
n’est pas intrinsèquement mauvais, mais il a été vicié\.! 


Ce régime, Léon XIII consacre tous ses effort#| 
à l’organiser selon la justice ; il est donc évi- 
dent qu'il n’est pas à condamner en lui-même. | 


(50) Encycl. Rerum novarnm, n. 15, [Voir cota 
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nd le capital none les ouvriers ou la 
se des prolétaires qu'en vue d'exploiter à 
gré et à son profit personnel l’industrie et 
régime économique lout entier, sans tenir 
cun compte ni de la dignité humaine des 
vriers, ni du caractère social de l’activité 
onomique, ni même de la justice sociale et 
| bien commun. 
est vrai que, même à l’heure présente, ce 
ime n'est pas partout en vigueur ; il en est 
in autre qui gouverne encore une nombreuse et 
importante fraction de l'humanité ; c’est 
as par exemple de la profession agricole, 
un très grand nombre d'hommes trouvent 
ir subsistance au prix d'un travail probe et 
nnête. Cet autre régime économique n’est 
rtant pas exempt d’angoissantes difficultés, 
e Notre Prédécesseur signale en plusieurs 
droits de sa Lettre et auxquelles Nous-même 
ons fait ci-dessus plus d'une allusion. 
Mais, depuis la publication de l’Encyclique 
Léon XIII, avec l'industrialisation progres- 
ve du monde, le régime capitaliste a, lui 
si, considérablement élendu son emprise, 
rahissant et pénétrant les conditions éco- 
miques ct sociales de ceux-là mêmes qui se 
vent en dehors de son domaine, y intro- 


iconvénients et ses défauts, et Jui imprimant 


ur ainsi dire sa marque propre. 
e n’est donc pas seulement pour le bien 
é ceux qui habitent les régions de capitalisme 
d'industrie, mais pour celui du genre humain 
out entier que Nous allons examiner les chan- 
ements survenus depuis Léon -XIIT dans le 
écime capitaliste. 


La dictature économique 
a succédé à la libre concurrence. 


Ce qui à notre époque frappe tout d’abord 
+ regard, ce n’est pas seulement la concen- 
ration des richesses, mais encore l’accumula- 
nm d’une énorme puissance, d’un pouvoir 
Conomique discrétionnaire, aux mains d’un 
etit nombre d'hommes qui d'ordinaire ne sont 
as les propriétaires, mais les simples déposi- 
rés et gérants du capital qu'ils administrent 
L leur gré. 

- Ce pouvoir est surtout considérable chez ceux 
i, détenteurs et maîtres absolus de l'argent, 
ouvernent le crédit et le dispensent selon leur 
on plaisir. Par là, ils distribuent en quelque 
rte le sang à l'organisme économique dont 
s tiennent la vie entre leurs mains, si bien 
sans leur consentement nul ne peut plus 


Le 


irer. ; 
Mctte concentration du pouvoir et des res- 
ources, qui est comme le trait distinctif de 
‘économie contemporaine, est le fruit naturel 
une concurrence dont la liberté ne connaît 
de limites; ceux-là seuls restent debout, 
sont les plus forts, ce qui souvent revient 


uisant, en même temps que ses avantages, ses | 


à dire, qui luttent avec le plus de violence, 
qui sont le moins gênés par les scrupules de 
conscience, #4 

À son tour cette accumulation de forces et = 
de ressources amène à lutter pour s'emparer de 
la Puissance, et ceci de trois façons : on combat 
d'abord pour la maîtrise économique ; on se 
dispute ensuite le pouvoir politique, dont on 
exploïtera les ressources et la puissance dans 
la lutte économique : le conflit se porte enfin 
sur le terrain international, soit que les divers 
Etats mettent leurs forces et leur puissance poli- 
tique au service des intérêts économiques de 
leurs ressortissants, soit qu'ils se prévalent de 
leurs forces et de leur puissance économiques 
pour trancher leurs différends politiques. 


Funestes conséquences. 


Ce sont là les dernières conséquences de 
l'esprit individualiste dans la vie économique, = 
conséquences que vous-mêmes, Vénérables à 
Frères et très chers Fils, connaissez parfaite- 
ment et déplorez : la libre concurrence s’est 
détruite elle-même ; à la liberté du marché 
a succédé une dictature économique. L'appétit 
du gain a fait place à une ambition effrénée 
de dominer. Toute la vie économique est 
devenue horriblement dure, implacable, cruelle. 
A lout cela viennent s'ajouter les graves dom- 
mages qui résultent d’une fâcheuse confusion 
entre les fonclions et devoirs d'ordre poli- 
tique et ceux d'ordre économique : telle, pour 
n'en ciler qu'un d'une extrême importance, 
la déchéance du pouvoir : lui qui devrait gou- 
verner de haut, comme souverain et suprême 
arbitre, en toule impartialité et dans le seul. 
intérêt du bien commun et de la justice, il est 
tombé au rang d'esclave et devenu le docile 
instrument de toutes les passions et de toutes 
les ambitions de l'intérêt. Dans l'ordre des 
relations internationales, de la même source 
sortent deux ceurants divers : c’est d’une part 
le nationalisme ou même, l'impérialisme éco- 
nomique, de l’autre, non moins funeste et 
détestable, l’internationalisme ou impérialisme 
interualional de l'argent, pour lequel là où est 
l'avantage, là est la patrie. 


Remèdes. 


Par quels remèdes il est possible d'obvier à 
un mal si profond, Nous l'avons indiqué en 
exposant la doctrine dans la seconde partie de. 
cette Lettre ; il Nous suffira dès lors de rap- 
peler ici la substance de Notre enseignement. 
Puisque le régime économique moderne repose 
principalement sur le capital et le travail, les 
principes de la droite raison ou de la philo- 
sophie sociale chrétienne concernant ces deux 
éléments, ainsi qué leur collaboration, doivent 
être reconnus et mis en pratique. Pour éviter 
l’écueil tant de l’individualisme que du socia- 
lisme, on tiendra surtout un compte égal du 
double caractère, individuel et social, que 
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revêlent le ca 
le travail de l'autre, Les rapports entre l'un et 
l'autre doivent être réglés selon les lois d'une 
lès exacte justice commulative avec l'aide de 
la charité chrétienne, Il faut que la libre con- 
currence contenue dans de raisonnables et 
justes limites, et plus encore la puissance 600 
nomique, soient effectivement soumises à l’au- 
torité publique, en tout ce qui relève de celle-ci, 
Enfin les institutions des divers peuyles doivent 
conformer tout l’ensemble des relations 
humaines aux exigences du bien commun, 
c'est-à-dire aux règles de la justice sociale ; 
d'où il résultera nécessairement que cetle fonc- 
tion si importante de la vie sociale qu'est l'ac- 
tivité économique relrouvera, à son tour, la 
rectitude et l'équilibre de l'ordre. 


Il. — Transformation du socialisme. 


Non moins profonde que celle du régime 
économique esi la transformation subie depuis 
Léon XIII par le socialisme, le principal 
adversaire visé par notre Prédécesseur, Alors, 
en ellel, le socialisme pouvait èlre considéré 
comme sensiblement un ; il défendait des doc: 
trines bien définies et formant un tout orga: 
nique ; depuis, il s'est divisé en deux parlis 
principaux, le plus souvent opposés entre eux 
et même ennemis acharnés, sans que toutefois 
ni l’un ni l'autre ait renoncé au fondement 
anlichrétien qui caractérisait le socialisme, 


a) Le parti de la violence ou communisme, 


Une partie, en effet, du socialisme a subi 
un changement semblable à celui que Nous 
venons plus haut de faire constater dans l'éco- 
nomie capitaliste, et a versé dans le commu 
nisme : celui-ci a, dans son enseignement et 
son action, un double objectif qu'il poursuit 
non pas en secret et par des voies détournées, 
mais ouvertement, au grand jour el par tous 
les moyens, même les plus violents : une lutte 
des classes implacable et La disparition com- 
_ plète de la propriété privée, À la poursuite de 
ce but, il n'est rien qu'il n'ose, rien qu'il res: 
pecte ; à où il a pris le pouvoir, il se montre 
sauvage el inhumain à un degré qu'on à peine 
à croire et qui lient du prodige, comme en 
témoignent les épouvantables massacres et les 
ruines qu'il a accumulés dans d'immenses pays 
de l'Europe orientale et de l'Asie; À quel 
point il est l'adversaire et l'ennemi déclaré de 
la sainte Eglise et de Dieu lui-même, l'expé- 
rience, hélas! ne l’a que trop bien prouvé, 
et tous le savent abondamment, Nous ne 
jugeons assurément pas nécéssaire d'averlir les 
fils bons et fidèles de l'Eglise touchant la nature 
impie et injuste du communisme ; mais, cepon 
dant, Nous ne. pouvons voir sans une profonde 
douleur lincurie de ceux qui, apparemment 
insouciants de ee danger imminent ek lâche- 
ment passifs, laissent se propager de toutes 
parts des doctrines qui, par la violence et le 


x 


ital où propriété d'une part et meurtre, 


[ 


ont à la destruction de la sociél 
tout entière, Ceux-là surtout méritent d'ètt 
condamnés pour leuf inertie, qui Va Hide 
supprimer ou de changer des états de chosë 
qui exaspdrent les esprits des masses et 
parent ainsi la voie au bouleversement et 
ruine de [a société, 


b) Le parti plus modéré, 4 
qui a gardé le nom de socialisme. | î 


Plus modéré sans doute est l'autre parti, qu 
a conservé le nom de socialisme : non seule 
ment il repousse le recours à Ia force, mat 
sans rejeter complètement — d'ordinaire di 
moins — la lutte des classes et la disparition 
de la propriété privée, il y apporte certai 
alténuations et certains tempéraments, 

On dirait que le socialisme, effrayé par 
propres principes et par les conséquences qu 
tire le communisme, se tourne vers les dat 
trines de la vérité chrétienne et, pour ai 
dire, se rapproche d'elles : on ne peut n 
en effet, que parfois ses revendioalions 1 
semblent étonnamment À ce que derman 
ceux qui veulent réformer la société selon 
principes chrétiens, 


Il est moins intransigeant touchant la lutte des 
et la suppression de la propriété, 


La lutte des classes, en ellet, si elle reno 
aux actes d'hoslilité et à la haine ere | 
change peu À pou en une légitime diseussi 
d'intérêts, fondée sur la recherche de la ju 
tice, et qui, si elle n'est pas cette heureuse 
sociale que nous désirons lous, peut cependa 
et doit tre un point de départ pour wxriv 
à une coopération mutuelle des professions, 
guerre déclarée À la propriété privée se cul 
elle aussi, de plus en plus et se restraint 
telle sorte que, en définilive, ce n'est plus : 
propriélé même des moyens de produelion 
est allaquée, mais une cerlaine prépole 
sociale, que celte propriété, contre lout dr 
s'est arrogée et à usurpée, EE de fait, une te 
puissance apparlient en propre, non à cel! 
qui simplement possède, mais À l'autori 
publique. 

De la sorte, les choses peuvent en arrive 
insensiblement, À ce que les idées de « 
socialisme mitigé ne diffèrent plus de ce qp 
souhaitent et, demandent ceux qui cherche 
à réformer la sociélé sur ln base des principh 
chrétiens, Car il y a certaines catégories # 
biens pour lesquels on peut soutenir avee M 
son qu'ils doivent être réservés À la colleet 
vilé, lorsqu'ils en viennent à conférer ul 
puissance économique lelle qu'elle ne peut, sa 
danger pour le bien publie, être laissée en 
les mains des personnes privées, 

Des demandes et des réclamations de 
genre sont justes et n'ont rien qui s'écurte 
la vérité chrétienne ; encore bien moins pes 
on dire qu'elles appartiennent en propre 

4 L'RER 


RO Met. AR 
SIT, cu À à 
1e, Ceux done qui ne veulent pas autre 
n'ont aucune raison pour S'inscrire parmi 
socialistes, 
1 ne faudrait cependant pas croire que les 
artis ou groupements socialistes qui ne sont 
as communistes en sont tous, sans exceplion, 
venus jusque-là, soit en fait, soit dans leurs 
ogrammes. 
En général, ils ne rejettent ni la lutte des 
sses ni la suppression de la propriété ; 
\ se contentent d'y apporter quelques alté- 
ations. + 


. Peut-on trouver un compromis avec lui ? 
Mais alors, si ces faux principes sont ainsi 
itigés et en quelque sorte estompés, une ques- 
bn*se pose, ou plutôt esl soulevée à tort de 
vers côtés Ne pourrait-on peut-être pas 
porter ainsi aux principes de la vérité chré- 
nne quelque adoucissement, quelque tempé: 
unent, afin d'aller au-devant, du socialisme, 
de pouvoir se rencontrer avec lui sur une 
die moyenne ? Il y en à qui nourrissent le fol 
Oir de pouvoir ainsi altirer à nous les 
ialistes. ‘ 
aine attente cependant ! Ceux qui veulent 
ire parmi les socialistes œuvre d'apôtres 
vent professer les vérités du christianisme 
ps leur plénitude et leur intégrité, ouver- 
ment et sincèrement, sans aucune complai- 
nce pour l'erreur. Qu'ils s'attachent avant 
ut, si vraiment ils veulent annoncer l'Evan- 
le, à faire voir aux socialistes que leurs 
elamations, dans ce qu'elles ont de juste, 
ouvent un appui bien plus fort dans les prin.: 
pes de la foi chrétienne, el une force de réa- 
sation bien plus efficace dans la charité chré- 
enne. 
Mais que dire, si, pour ce qui est de la lutte 
ès classes et de la propriété privée, le socia- 
Sme s'est véritablement atlénué et corrigé au 
oint que, sur ces deux questions, on n'ait plus 
en à lui reprocher ? S'est-il par à débarrassé 
istantanément de sa nalure antichrélienne ? 
elle est la question devant laquelle beaucoup 
esprits restent hésitants. Nombreux sont les 
atholiques qui, voyant bien que les principes 
hrétiens ne peuvent être ni laissés de côté ni 
1pprimés, semblent tourner les regards vers le 
aint-Siège et Nous demander avec instance de 
écider si ce socialisme est suffisamment revenu 
è ses fausses doctrines pour pouvoir, sans 
wrifiér aucun principe chrétien, être admis, et 
à quelque sorte baptisé. Voulant, dans Notre 
Hlicitude paternelle, répondre à leur attente, 
ous décidons ce qui suit : qu'on le considère 
it comme doctrine, soit comme fait hislo: 
que, soit comme « aolion », le socialisme, s'il 
emeure vraiment socialisme même après avoir 
meédé à la vérité et à la justice ce que Nous 
nons de dire ne peut pas se concilier avec les 
nincipes de l'Eglise catholique : car sa con: 
de la société est on ne peut plus con: 
évité ohrétlenne, 


L! 
Sa conception de la société et du caractère social de 
l'homme est très contraire à la vérité chrétienne, 


Selon la doctrine chrétienne, en effet, le but 
pour lequel l'homme, doué d'une nature nos 
ciable, se trouve placé sur oelle terre, est que, 
vivant en société et sous une autorité émanant 
de Dieu (br), il cultive et développe pleinement 
toutes ses lacultés à la louange et à la gloire 
de son Créaleur, el que, remplissant fidèlément 
los devoirs de sa profession ou de sa vocation, 
quelle qu'elle soit, il assure son bonheur à la 
fois temporel el éternel, Le socialisme, au con» 
lraire, ignorant complètement cette sublime 
fin de l’homme et de la société, ou n'en tenant 
aucun compte, suppose que la communauté 
humaine n'a élé constituée qu'en vue du seul 
bien-être, 

En ellet, de ce qu'une division appropriée 
du travail assure la production plus eflicace. 
ment que des efforts individuels dispéreés, les 
socialistes concluent que l'aclivité économique 
— dont les buts matériels retiennent seuls leur 
atlention -- doit, de toute nécessité, être menée 
socialement, EL de cette nécessité il suit, selon 
eux, que les hommes sont ustreints, pour 0 
qui touche à la production, à se livrer et ge 
soumettre lolalement à la sociélé, Bien plus, 
uno telle importance est donnée à la posses- 
sion de la plus grande quantilé possible des 
objels pouvant procurer les avantages de cette 
vie, que les biens les plus élevés le l'homme, 
sans en excepter lu liberté, seront subordonnés, 
et môme sacrifiés, aux exigences de la produé- 


tion la plus rationnelle. Gelle atteinte portée 


à la dignité humaine dans l'organisation « 80- 
cialisée » de la production sera largement come 


pensée, assurent-ils, par l'abondance des biens, 


qui, socialement produits, seront prodigués aux 
individus et que ceux-ci pourront, à leur gré, 
appliquer aux commodités et aux agréments de 
cette vie, La société donc, telle que la rêve le 
socialisme, d'un côté ne peut exister, ni même 
se concevoir, sans un emploi de la contrainte 
manifestement excessif, et de l’autre jouit d'une 
licence non moins fausse, puisqu'en elle dis- 
parait toute vraie autorité sociale : celle-ci, en 
effet, ne peut se fonder sur les intérêts tem: 
sorels et matériels, mais ne peut venir que de 
Dieu, Créateur et fin dernière de toutes 
choses (62). 


Catholique et socialiste 
sont des termes contradictoires. 


Que si le socialisme, comme toutes les erreurs, 
contient une part de vérité (ce que d'ailleurs 
les Souverains Pontifes n'ont jamais nié), il 
n'en reste pas moins qu'il repose sur une théorie 
de la société qui lui est propre et qui est incon- 
ciliable avec le christianisme authentique, 60+ 
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_ cialisme religieux, socialisme chrétien, sont des 


contradictions : personne ne peut être en même 
temps bon catholique et vrai socialiste, 


Le « socialisme éducateur ». 


Tout ce qui vient d’être rappzlé par Nous et 
confirmé solennellement de Notre autorité doit 


également s'appliquer à une forme nouvelle du 


socialisme, encore peu connue en vérité, mais 
qui actuellement se répand dans un très grand 
nombre de groupements socialistes. Il s'attache 
avant tout à mettre son empreinte sur les 
esprits et sur les mœurs ; ce sont tout parti- 
culièrement les enfants que dès le jeune âge 
il attire à lui sous couleur d'amitié pour les 
entraîner à sa suite, mais il s'adresse aussi à 
la masse entière des hommes, pour arriver enfin 
à former l'homme « socialiste », qui puisse 
modeler la société selon ses principes. 

Ayant, dans Notre Encyclique Divini illius 
Magistri, longuement enseigné sur quels prin- 
cipes repose et quel but poursuit l'éducation 
chrétienne, Nous pouvons ici Nous dispenser 
de montrer, ce qui est clair et évident, combien 
l'action et les vues du « socialisme éducateur » 
vont à l'encontre de ces principes et de ce 
but (53). Mais ceux-là semblent ou ignorer ou 
sous-estimer les terribles dangers que ce socia- 
lisme porte avec lui, qui ne se préoccupent en 
rien de leur opposer avec courage et zèle infati- 
gable une résistance proportionnée à leur 
gravité. C'est Notre devoir pastoral de les aver- 
tir du péril redoutable qui les menace : qu'ils se 
souviennent fous que ce socialisme éducateur 
a pour père le libéralisme, et pour héritier le 
bolchevisme. ; 


Catholiques passés au socialisme. 


Cela étant, Vénérables Frères, vous pouvez 
penser avec quelle douleur Nous voyons, dans 
certaines régions surtout, de Nos Fils en grand 
nombre qui, gardant encore, Nous ne pouvons 


_ pas ne pas le croire, leur vraie foi et leur 


volonté droite, ont abandonné cependant le 


_ camp de l'Eglise pour passer dans les rangs 


du socialisme : les uns se réclamant cuverte- 
ment de son nom ei professant ses doctrines, 
les autres entrant, par entraînement ou même 
comme malgré eux, dans des associations qui, 
ou explicitement ou en fait, sont socialistes, 
Pour Nous, dans les anxiétés de Noire solli- 
citude paternelle, Nous Nous demandons et 
cherchons à comprendre comment il a pu se 
faire qu'ils en arrivent à une telle aberration, 
et il Nous semble entendre ce que beaucoup 
d'entre eux répondent pour s’excuser : l'Eglise 
et. ceux qui font profession de lui être attachés 
sont pour les riches et ne s'occupent pas ces 
ouvriers, ne font rien pour eux; force leur 


(53) Eneyel. Divini illius magistri du 31 décembre 1929. 


était, s'ils voulaient pourvoir à leurs intérêts 
d'entrer dans les rangs du socialisme. 

C'est une chose bièen lamentable, Vénérable 
Frères, qu'il y ait eu, qu'il y ait même, hélas 
encore des hommes qui, tout en se disar 
catholiques, se souviennent à peine de cet 
sublime loi de justice et de charité en vert! 
de laquelle il ne nous est pas seulement enjoir 
de rendre à chacun ce qui lui revient, mai 
encore de porter secours à nos frères indigen! 
comme au Christ lui-même (54); qui, chos 
plus grave, ne craignent pas d’opprimer le 
travailleurs par esprit de lucre. Bien plus, 
en est qui abusent de la religion elle-même 
cherchant à couvrir de son nom leurs injuste 
exactions, pour écarter les réclamations ple 
nement juslifiées de leurs ouvriers, Nous 1 
cesserons jamais de stigmatiser une pareil 
conduite ; ce sont ces hommes qui sont ca 
que l'Eglise, sans l'avoir en rien mérité, a Ft 
avoir j’air et s’est vu accuser de prendre le par 
des riches et de n'avoir aucun sentiment € 
pilié pour les besoins et les peines de ceux q# 
se trouvent déshérités de leur part de bien-êt: 
en cette vie. - x 

Apparence fausse et accusation calomnieus 
toute l’histoire de l'Eglise en fournit la preuve 
L'Encyclique même dont nous célébrons l’anr: 
versaire est le témoignage le plus éclatant « 
la souveraine injustice avec laquelle ces calon 
nies et ces injures sont prodiguées à l'Eglise : 
à sa doctrine. 


Invitation à revenir. 

Mais tant s’en faut que, Nous laissant arrêt 
par l'injure qui Nous est faite ou abattre p 
Notre douleur de père, Nous repoussions et re 
tions ces malheureux enfants qui ont * 
trompés et entraînés si loin de la vérité et « 
salut : au contraire, avec toute l’ardeur, toute 
sollicitude dont Nous sommes capable, No 
les invitons à rentrer dans le sein de l'Eglie 
Puissent-ils écouter Notre voix ! Puissent- 
revenir là d’où ils sont partis, dans la mais 
paternelle, et réster fermes là où est leur vr: 
place, dans les rangs de ceux qui, fidèles a 
avertissements de Léon XIII, solennelleme 
renouvelés par Nous, s’efforceront de restau» 
la société selon l'esprit de l'Eglise, fortemu 
unis par la juslice sociale et la charité socia 
Qu'ils en soient bien persuadés, même sur ce 
terre, ils ne pourront trouver nulle part 
bonheur plus complet qu'auprès de Celui q 
riche, s’est fait pauvre pour nous enrichir } 
sa pauvreté (55), qui a été indigent et voué 
travail dès sa jeunesse, qui appelle à lui tu 
ceux qui sont accablés par le travail et 
peine, afin de les réconforter pleinement di 
la charité de son Cœur (56) ; qui enfin, s& 


(54) Cf. Jac. n. . 
(55) I1 Cor. vin, 9. 
(56) Matth. x1, 28 


ï D FAN reçu ae (57) et ren ra à 
chacun selon ses œuvres (58). 


III, —— La réforme des mœurs. 


Mais, à considérer les choses plus à fond, 
apparaît avec évidence que cette on 
sociale tant désirée doit être précédée par une 
complète rénovation de cet esprit chrétien 
qu'ont malheureusement trop souvent perdu 
ceux qui s'occupent des questions économiques ; 
Sinon, lous les efforts seraient vains, on con- 
struirait non sur le roc, mais sur un sable 
ouvant (5g). 

_ El certes, Je regard que Nous venons de jeter 
sur le régime économique moderne, Vénérables 
Frères et lrès chers Fils, a montré qu'il souffrait 
de maux très profonds. Nous avons fait ensuite 
l'examen du communisme et du socialisme, et 
toutes leurs formes, même les plus mitigées, se 
sont révélées très éloignées de l'Evangile. 

._. « C’est pourquoi — pour employer Jes paroles 
. mêrnes de Notre Prédécesseur, — si la société 
Rénae doit être guérie, elle ne le sera que 
par le retour à la vie et aux institutions du 
. christianisme, (6o) Lui seul peut apporter 
un remède efficace à cetle excessive préoccu- 
 pation des choses périssables, origine de tous 
les vices. Lui seul, lorsque les hommes sont 
ascinés et complètement absorbés par les biens 
. de ce monde qui passe, peut en détourner leurs 
. regards et les élever vers le, ciel. De ce remède, 
qui niera que la société ait aujourd'hui le plus 
grand besoin ? 


Le plus grand désordre du présent régime économique : 
la ruine des âmes. 


…. La plupart des hommes, en effet, sont 
. presque exclusivement frappés par les boulever- 
_ sements temporels, les désastres et les calamités 
. terrestres. Mais à regarder ces choses comme il 

convient, du point de vue chrélien, qu'est-ce 
que tout cela comparé à la ruine des âmes ? 
… Car il est exact de dire que telles sont, actuel- 
lement, les condilions de la vie économique 

et sociale qu'un nombre très considérable 
- d'hommes y trouvent les plus grandes diffi- 
cultés pour opérer l'œuvre, seule nécessaire, de 


eur salut éternel, 


 brables brebis par le premier Pasteur qui les 
a rachetées de son sang, Nous ne pouvons, sans 
” une poignante émotion, arrêter Nos regards 
sur leur immense détresse, C’est pourquoi, Nous 
_souvenant de Notre charge pastorale, Nous ne 
» cessons, avec une paternelle sollicitude, de cher- 
cher les moyens de leur venir en aide, recou- 
Tant aussi aux efforts infatigables de ceux qu'y 


ni. 


(57) Cf. Luc. x, 48. 

(56 Matth. Carrie 

th. vn, 24 et suiv, ! 

cycl. Herum novarum, n. 224 [Voir É 1462] | 
cé Æ " 


e, demandera 5, ï 


Constitué pasteur et gardien de ces innom- 


‘engagements, les droits de ceux qui leur ont 


invite un devoir de justice et de charité. A que 
servira d’ailleurs aux hommes de gagner tout 
l'univers par une plus rationnelle exploitation 
de ses ressources, s'ils viennent à perdre leurs 
âmes ? (61) À quoi servira de leur inculquer les 
sûrs principes qui doivent gouverner leur acti- 
vité économique s'ils se laissent dévoyer par une 
cupidité sans frein et un égoïsme sordide, si 
« connaissant la loi de Dieu, ils agissent tout 
à l'opposé de ses préceptes » (62). s 


Les causes du mal. à ne 


La déchristianisation de la vie sociale et éco- 
nomique et sa conséquence, l’apostasie JR 
masses Jaborieuses, résultent des affections 
désordonnées de l’âme, triste suite du péché 
originel qui, ayant détruit l'harmon'eux équi- 
libre des facultés, dispose les hommes à l'en- e. 
traînernent facile des passions mauvaises et les v 
incite violemment à mettre les biens périssables ". 
d2 ce monde au-dessus des biens durables de 
l'ordre surnaturel, De là cette soif insatiable 
des richesses et des biens temporels qui, de 
tout temps sans doute, a poussé l’homme à 
violer la loi de Dieu et à fouler aux pieds les … 
droits du prochain, mais qui, dans le régime 
économique moderne, expose la fragilité hu- 
maine à tomber beaucoup plus fréquemment. 
L'instabilité de la situation économique et celle 
de l'organisme tout entier exigent de tous ceux 
qui y sont engagés la plus absorbante activité. 
ll en est résulté chez certains un tel endur- 
cissement de la conscience que tous les moyens 
leur sont bons, qui permettent d'accroître leurs 
profits et de défendre contre les brusques re 
tours de la fortune les biens si péniblem: 
acquis ; les gains si faciles qu'offre à tous 
l'anarchie des marchés attirent aux fonction 
de l'échange trop de gens dont le seul désir 
est de réaliser des bénéfices rapides par NE 
travail insignifiant, et dont la spéculation effré- 
née fait monter et baisser incessamment tous 
les prix au gré de leur caprice ‘et de leur avi 
dité, déjouant par là les sages prévisions de la 
production Les institutions “juridiques destinées 
à favoriser la collaboration des capitaux, en 
divisant et en limitant les risques, sont trop 
souvent devenues l’occasion des plus répréhen-. 
sibles excës ; nous voyons, en effet, les respon 
sabilités atténuées au point de ne plus toue 
que médiocrement les âmes ; sous le coux 
d'une désignation collective se : commetiens 


les hommes qui gouvernent Les groupe 
économiques trahissent, au mépris de leurs. 


confié l'administration de leur épargne. I faut 
signaler enfin ces hommes tr6p habiles qui, 
sans s'inquiéter du résultat honnête et utile de … 
leur activité, ne craignent pas d'exciter les £ 


61) Matth. xvi, 26. 
62) Cf. Judic, un, 17. t , a 


rs 


Dre b pis : cÆ à ax. 


mauvais instincts de la clientèle pour les 


exploiter au gré de leurs intérêts. 
Une sûre discipline morale, fortement main- 
tenue par l'autorité sociale, pouvait corriger 
ou même prévenir ces défaillances. Malheureu- 
_ sement, elle a manqué trop souvent. Le nou- 
veau régime économique faisant ses débuts au 
moment où le rationalisme se propageait et 
s'implantait, il en résulta une science écono- 
_ mique séparée de la loi morale, et, par suite, 
libre cours fut laissé aux passions humaines. 
Dès lors, un beaucoup plus grand nombre 
d'hommes, uniquement préoccupés d'accroître 
_ par tous les moyens leur fortune, ont mis leurs 
_ intérêts au-dessus de tout et ne se sont fait 
aucun scrupule, même les plus grands crimes 
contre le prochain. Ceux qui se sont les pre- 
miers engagés dans cette voie large qui mène 
_ à la perdition (63) ont aisément trouvé beau- 
coup d’imitateurs de leur iniquité, soit grâce 
à l'exemple de leur éclatant succès et à l’étalage 
_ insolent de leur vie fastueuse, soit en ridiculi- 
sant les répugnances des consciences plus déli- 
cates, soit encore en écrasant leurs concurrents 
plus scrupuleux. 
La démoralisation des cercles dirigeants de 
Ja vie économique devait, par une pente fatale, 
atteindre le monde ouvrier et l’entraîner dans 
la même ruine, d'autant plus qu’un très grand 
nombre de maîtres, sans souci des âmes et 
même totalement indifférents aux intérêts supé- 
Es _ rieurs de leurs employés, ne voyaient en eux 
_ que des inetruments. On est effrayé quand on 
2 songe aux graves dangers qué courent, dans les 
ateliers modernes, la moralité des travailleurs, 
celle des plus jeunes surtout, la pudeur des 
femmes et des jeunes filles ; quand on pense 
aux obstacles que souvent le régime actuel dun 
- travail, et surtout les conditions déplorables de 
 Hhabitation, apportent à la cohésion et à l'inti- 
_ mité de la vie familiale ; quand on se rappelle 
à les difficultés si grandes el si nombreuses qui 


DE 
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_ s'opposent à la sanctification des jours de fête ; 
- quand on considère l’universel affaiblissement 
… de ce vrai sens chrétien qui portait jadis si haut 
_ l'idéal même des simples et des ignorants, et 
x qui a fait place à l'unique préoccupation du 
_ pain quotidien. Contrairement aux plans de la 
Providence, le travail destiné, même après le 
_ péché originel, au perfectionnement matériel et 
_ moral de l’homme, tend, dans ces conditions, 
_ à devenir un instrument de dépravation: la 
matière inerte sort ennoblie de l'atelier, tandis 
_ que les hommes sy corrompent et s'y 
dégradent: g 


fi - Remèdes : 


a) Rationalisation chrétienne. 


k 
É (63) Matth: "vu, 18 


remède efficace que dans un franc et sincère 
relour à la doctrine de l'Evangile, aux préceptes . 


de Celui qui a les paroles de la vie éter- 
nelle (64), ces paroles qui demeurent quand 
bien mêmetle ciel et la terre viendraient à 
périr (65). Les experts en sciences sociales 


appellent à grands cris une rationalisation qui . 


rélablira l’ordre dans la vie économique, Mais 
cet ordre, que Nous réclamons avec insistance et 
dont Nous aidons de tout Notre pouvoir l’avè- 
nement,  réstera nécessairement incomplet, 
aussi tongtemps que toules les formes de l’ac- 
tivité humaine ne conspireront pas harmonieu- 
sement à imiter et à réaliser, dans la mesure du 
possible, l’admirable unité du plan divin. Nous 
entendons parler ici de cet ordre parfait que ne 


se lasse pas de prècher l'Eglise, et que réclame 


la droite raison elle-même, de cet ordre qui 
place en Dieu le terme premier et suprême de 
toute activité créée, et n’apprécie les biens de 
ce monde que comme de simples moyens dont 


il faut user dans la mesure où ils conduisent. 


à cette fin. Loin dé déprécier, comme moins 
conforme à la dignité humaine, l'exercice des 


professions lucratives, celle philosophie nous. 


apprend au contraire à y voir la volonté sainte 


du Créateur qui a placé l’homme sur la terre 


pour qu'il la travaille et la fasse servir à toutes 
ses nécessités, Il n’est donc pas interdit à ceux 
qui produisent d'accroître honnêtement leurs 
biens ; il est équitable, au contraire, que qui- 


conque rend service à la société et l'enrichit 
profite, lui aussi, selon sa condition, de l’ac- 
croissement des biens communs, pourvu que, 
dans f’acquisition de la fortune, il respecte la - 
loi de Dieu et les droits du prochain, et que, 
dans l’usage qu'il en fait, il obéisse aux règles 
de la foi et de la raison. Si tout le monde, par-. 
tout et toujours, se conformait à ces règles de 
conduilé, non seulement la production et l’ac-- 
quisilion des biens de ce monde, mais encore 
souvent Si. 


leur consommation, 
désordonnée, 


aujourd'hui 
seraient bientôt ramenées dans 


les limites de l'équité et d’une juste réparti- 
tion ; à l’égoisme sans frein, qui est la honte 


et le grand péché de notre siècle, la réalité des 
faits opposerait cette règle à la fois très douce 
et très forte de la modération chrétienne, qui 
ordonne à l’homme de chercher avant tout le 
règne de Dieu et de sa justice, dans la certitude 
que les biens lemporels eux-mêmes lui seront 
donnés par surcroît en vertu d’une promesse 
formelle de la libéralité divine (66). 


b) Le rôle de la charité. 


Mais pour assurer pléinement ces réformes, 


il faut compter avant iout sur la loi de charité 
qui est le lien de la perfection (67). Combien. 


se trompent les réformateurs imprudents qui; 


(64) Cf. Joan. vi, 70 

(65) Cf. Matth. xxrv, 35, 

Fe Malth, v, 83. J 
67) Coloss, 18, 14 


FL ER SAL ON Eh à Des ui de. 


Le chncotes de la 
ertes, lon de la charité ne peut 
considéré comme tenant lieu des devoirs 
le _justice qu'on se refuserait à accomplir. 
ais, quand bien même chacun ici-bas aurait 
tenu tout ce à quoi il a droit, un champ bien 
large resterait encore ouvert à la charité. La 
ustice seule, même scrupuleusement  prati- 
ée, peut bien faire disparaître les causes des 
omis Sociaux ; elle n'opère pas, par sa propre 
ertu, le rap rochement des volontés et l'union 
es 178 Gr. toutes les institutions destinées 
favoriser la paix et l’entr'aide parmi les 
hommes, si bien conçues qu'elles paraissent, 
réçoivent leur solidité surtout du lien Spirituel 
qui unit les membres entre eux. Quand ce lien 
fait défaut, une fréquente expérience montre 
Que les meilleures formules restent sans résul- 
fat. Une vraie collaboration de tous en vue du 
bien commun ne s'établira donc que lorsque 
tous auront l'intime conviction d'être les 
membres d'une grande famille et les enfants 
d’un même Père céleste, de ne former même 
dans le Christ qu'un. seul corps dont ils sont 
réciproquement lès membres (68), en sorte que 
i l'un souffre, tous souffrent avec lui (69). 
Los. les riches et lés dirigeants, trop long- 
temps indifférents au sort de leurs frères moins 
fortunés, leur donneront des preuves d'une cha: 
rité effective, accueilleront avec une bienveil- 
lance sympathique leurs justes revendications, 
“excuseront et pardonneront à l'occasion leurs 
erreurs et leurs fautes. De leur côté, les tra- 
Po déposeront sincèrement les sentiments 
e haine et d'envie que les fauteurs de la luité 
des classes exploitent avec tant d'habileté, ïls 
ccpteront sans rancœur la place que la divine 
Providence leur a assignée ; où plutôt ts en 
feront grand cas, comprenant que lous, en 
accomplissant leur tâche, ils collabarent utile- 
ment ét honorablement au bien commun ét 
“st suivent de plus près les traces de Celui 
, étant Dieu, a voulu, parmi les hommes, 
étre un ouvrier et être regardé comme un fils 
d'ouvrier. 


La tâche est difficile. 


C'est donc de ce nouveau rayonnement de 
esprit évangélique sur le monde, esprit de 
odération chrétienne et d'universelle charité, 
e sortiront, Nous en avons la fermé con- 
», cefte restauration pleinement chrétienne 
la société, objet de tant de désirs, et « la 
ix du Christ dans le Règne du Christ », res- 
lauration et paix auxquelles, dès le début de 
otre Pontificat, Nous avons fermement résolu 
“de consacrer tous Nos soins et Notre pastorale 
Sollicitude (70). Et vous, Vénérables Frères, qui 


(68) Rom. x, 5. 
(69) Cor. x, 26. 
70) Cf. Encycl_ Ubi arcano du 23 décembre 1922. 


FES à 
Saint, Me de 


ous, par la FR a L'Espr + REX 
Dieu (71), vous collaborez | 
à cette œuvre primordiale, en ce moment la 
plus nécessaire, avec une ardeur et un zèle 
dignes de toutes iouanges. Recevez done des 
éloges bien mérités, ainsi que tous ces vaillants 
auxiliaires, prètres et laïques, que Nous voyons 
avec joie prendre chaque jour leur part de < 
cette grande tâche, Nos chers Fils dévoués à 
l'Action catholique, qui généreusement se con 
sacrent avec Nous à la tolution dés problèmes 
sociaux, dans la mesure où i Eglise, de par son 
institution divine, à le droit et le devoir de s'en 
occuper. Nous les exhortôns lous instamm 
dans le Seigneur à ne pas épargner leur peine, 
à ne se laisser vaincre par aucune difficulté, 
mais à montrer chaque jour un nouveau cou 
rage et de nouvelles forces {52). Certes, c'est. ce 
une œuvre ardue que Nous leur proposons, Nous : 
le savons : dans toutes les classes de la société, 
et en haüt el en bas, il ÿ a bien des obstaëles 
à vaincre. Cependant, qu'ils ne perdent pas con- 
fiance. S'exposer à d’âpres combats, c'est le 
propre des chrétiens ; accomplir des tâches dif: 
ficiles, c’est le fait de ceux qui, én bons soldats à 
du Christ (53), le suivent de plus près, 
Aussi, comptant uniquement sur le tont- ; 
puissant concours de Celui qui a voulu ouvrir 
à tous les hommes les voies du salut (74), efflor: … 
çons-nous d'aider autant que nous pouvons les 
pauvres âmes éloignées de Dieu, de les dégager 
des soins temporels qui les absorbent à l'excès, 
et enseignons-leur à tendre avec confiance vers 
les biens éternels. On peut espérer obtenir € 
résultat plus aisément qu'il ne semblerait 
prime abord.’ Car, si les hommes les plus 
déchus gardent ut fond d'eux-mèrmnes, com 
un feu couvant sous la cendre, d'admirabl 
ressources spirituelles, qui sont le témoignag 
non équivoque d'èmes naturellement el 
tiennes, combien plus n'en doit-il pas reste 
dans les cœurs de ceux, si nombreux, qui ont 
erré plutôt par ignorance ou par l'effet des 
circonslances extérieures! 
D'ailleurs, des signes pleins de promesses 
d'une rénovation sociale apparaissent dans les 
organisations ouvrières, parmi lesquelles Nous. 
apercevons, à la grande joie de Notre âme, des 
phalanges serrées de jeunes travailleurs chré- 
tiens qui se lèvent à l'appel de la grâce divine 
et nourrissent la noble ambition de reconquérir 
au Christ l'âme de leurs frères. Nous voyo 
avee un égal plaisir les dirigeants des organi | 
sations ouvrières qui, oublieux de leurs inté 
ét soucieux d'abord du bien de leurs ee 
gnons, s'efforcent d'accorder leurs justes 
dicitions avec la prospérité de la profes 
et ne se laissent détourner de ce généreux des- 
sein par aucun obstacle, par aucune défiance. 


(71) GE Act. xx, 28. 
(2) Cf. Deuter. xxx, 7 
(33) Cf. I Tim. u, 3. 
(74) 1 Tim. uw, 4. 


Et parmi les jeunes gens que leur talent ou 
leur fortune appelle à prendre bientôt une place 
distinguée dans les classes supérieures de la 
société, on en voit un grand nombre qui étu- 
_ dient avéc un plus vif intérêt les problèmes 
; eue et donnent la joyeuse espérance qu'ils 
se voueront tout entiers à la rénovation sociale. 


La méthode à suivre. 


Ù Les circonstances, Vénérables Frères, nous 
… tracent donc clairement la voie dans laquelle 
nous devons nous engager. Comme à d'autres 
époques de l’histoire de l'Église, nous affrontons 
un monde retombé en grande partie dans le 
paganisme, Pour ramener au Christ ces diverses 
classes d'hommes qui l'ont renié, il faut avant 


tout recruter et former dans leur sein même | 


des auxiliaires de l'Eglise, qui comprennent 
leur mentalité, leurs aspirations, qui sachent 
parler à leurs cœurs dans un esprit de frater- 
nelle charité. Les premiers apôtres, les apôtres 
immédiats des ouvriers seront des ouvriers, les 
apôtres du monde industriel et commerçant 
seront des industriels et des commerçants. 
Ces apôtres laïques du monde ouvrier ou 
patronal, c'est avant tout à vous, Vénérables 
Frères, et à votre clergé, qu'il revient de les 
= rechercher avec soin, de les choisir avec pru- 
 dence, de les former et de les instruire. Une 
tâche très délicate s'impose dès lors aux prêtres. 
Que tous ceux qui grandissent pour le service 
de l'Eglise s’y préparent par une sérieuse étude 
des principes qui régissent la chose sociaie. 
Mais ceux que vous désignerez plus particu- 
Hèremment pour ce ministère devront posséder 
un sens très délicat de la justice, savoir s’oppo- 
ser avec une constante fermeté aux revendica- 
tions exagérées et aux injustices, d'où qu'eiles 
viennent, se distinguer par leur sage modéra- 
tion éloignée de toute exagération ; qu'ils scient 


+ par-dessus tout intimement pénétrés de la cha- 
_ rité du Christ, qui seule peut soumettre, avec 
” force el suavité, les volontés et les cœurs aux 


lois de la justice et de l'équité. C’est dans cette 
_ voie, qui plus d'une fois déjà a conduit au 


succès, quil faut, n'en doutons pas, nous 
| engager courageusement. 
e Quant à Nos chers Fils qui sont choïsis pour 


_ une si grande tâche, Nous les exhortons vive- 

_ ment dans le Seigneur à se donner tout entiers 
_ à la formation des hommes qui leur sont con- 
4 fiés, mettant en œuvre, pour remplir cet office 


) 
l 
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sacerdotal ei apostolique au premier chef, toutes 
les ressources d’une formation chrétienne : édu- 
cation de la jeunesse, associations chr:tienpes, 
_ cercles d'études selon les enseignements de la 
_ foi. Surtout qu'ils apprécient et qu'ils emploient 
Le pour le bien de leurs disciples ce précieux 
_ instrument de rénovation individuelle et sociale 
que sont, Nous l'avons dit déjà dans Notre Ency- 
_ elique Mens Nostra, les Exercices spirituels (75). 


{55) Eneycl. Mens Nostra du 20 décembre 1929. 


Ces exercices, Nous les vons déclarés très utiles 


pour tous les laïques, pour les ouvriers eux: 
mêmes, et Nous les avons, à ce titre, vivement " 
recommandés. Dans cette école de l'esprit se - 
forment au feu de l’amour du Cœur de Jésus … 
non seulement d'excellents chrétiens, mais de - 
vrais apôtres pour les états de vie. De là, ïls 
sortiront, comme jadis les apôtres du Cénacle, 
forts dans leur foi, constants devant toutes les : 
persécutions, uniquement soucieux de travailler 
à répandre le règne du Christ. 


Et, assurément, c’est maintenant surtout 
qu'on a besoin de ces vaillants soldats du 
Christ qui, de toutes leurs forces, travaillent 


à préserver la famille humaine de J'effroyable 
ruine qui la frapperait si le mépris des doc- 
trines de l'Evangile laissait triompher un ordre. 
de choses qui foule aux pieds les lois de la 
nature non moins que celles de Dieu. L'Eglise 
du Christ, bâtie sur la pierre inébranlable, n’a 
rien à craindre pour elle-même, sachant bien 
que les portes de l'enfer ne prévaudront pas 
contre elle (76) : elle a même la preuve, par 
l'expérience de tant de siècles, qu'elle sort tou- 
jours des plus violentes tempêtes plus forte et - 
glorieuse de nouveaux triomphes. Mais son 
cœur de mère ne peut pas ne pas s'émouvoir 
devant les maux sans nombre dont ces tem-. 
pêtes accableraient des milliers d'hommes, et. 
par-dessus tout devant les dommages spirituels 
très graves qui en résulteraient et qui amène- 
raient la ruine de tant d’âmes rachetées par le 
sang du Christ. 

Tout, donc, doit être tenté pour détourner 
de la société humaine des maux si grands : là 
doivent tendre nos travaux, là tous nos lei * î 
là nos prières, assidues et ferventes. Car, avec 
le secours de la grâce divine, uous avons en 
nos mains le sort de la famille humaine. ç 

Ne permettons pas, Vénérables Frères et chers 
Fils, que les enfants de ce siècle paraissent. 
être plus habiles entre eux que nous qui, par 
la divine bonté, sommes enfants de la | 
lumière. (77). Nous les voyons, en effet, avec | 
une étonnante sagacité, se- choisir des adeptes | | 
pleins d'activité et les former à répandre leurs 
erreurs de jour en jour plus largement, dans 
toutes les classes, sur tous les points du globe. 
Toutes les fois que leur lutte contre l'Eglise du 
Christ veut se faire plus violente, nous les 
VOYONS, renonçafit à leurs querelles” intestines, 
faire front avec une concorde parfaite et pour- 
suivre leur dessein dans une complète unité de 
toutes leurs forces. 


AE APANIP ET TT IS TO 


Que tous s’unissent et coopèrent étroitement. 


Combien d'œuvres magnifiques entreprend de | 
toutes parts le zèle infatigable des catholiques, 
soit pour le bien social et économique, soit en 
matière scolaire et religieuse, il n’est personne 


| 


Matth. xvi, 18. 


6) ; HS 
7) Cf. Luc. xwi, 8. ? E ME L 
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avail be 
e d'une excessive dispersion des forces. 
s'unissent donc, tous les hommes de 
pne volonté, qui, sous la direction des pas- 
s de l'Eglise, veulent combattre ce bon et 
ique combat du Christ; que, sous la con- 
_ de l'Eglise et à la lumière de ses ensei- 
ments, chacun selon son talent, ses forces, 
condition, tous s'efforcent d'apporter quelque 
tribution à l'œuvre de restauration sociale 
ienne que Léon XIII a inaugurée par son 
mortelle Lettre Rerurn noxerum ; n'ayant en 
e ni eux-mêmes, ni leurs avantages Ces 
els, mais les intérêts de Jésus-Christ ( 78) ; : 

hant pas à faire prévaloir à lout prix es 
ropres idées, mais prêts à les abandonner, si 
èntes soient- -elles, dès que semble le de- 


LEON XIH, PAPE 
VÉNÉRABLES FRÈRES, 
SaLuT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE, 


Introduction 


t de l’Encyclique : la condition des ouvriers. 
soif d'innovations qui, depuis longtemps, s'est 
ée-des sociétés et les lient dans une agitation 

se devait, tôt ou tard, passer des régions de 
politique dans la sphère voisine de l'économie 

e. — Et, en effet, ces progrès incessants de 
dusirie, ces routes ‘nouvelles que les arts se 

it ouvertes, l'altération des rapports entre les 

vriers et les patrons, l'affluence de la richesse 
-les mains du petit nombre, à côté de l'indi- 
ce de la multitude, l'opinion enfin plus grande 
les ouvriers ont conçue d'eux-mêmes, et leur 
nm plus compacte, tout cela, sans parler de la 
aption des mœurs, a eu pour résultat final un 
ble conflit. Partout, les esprits sont en 
is et dans une anxieuse attente, ce qui suffit 
seul pour prouver combien de graves intérêts 
_ ici engagés. Celle situation préoccupe et 


Apoc. Ye 19: 

S reproduisons ici la traduction officielle française 

dans la collection < la Bonne Presse des Lettres 
nes de Léon "XIII, 1. HE, pp. 1$-31. Nous y avons 
re el des D nene 


RS | mande 
rienne moins efficace 


“ENCYCLIQUE « RERUM NOVARUM 


DE LÉON XIII 
De la condition des ouvriers D. 
(15 mai 1891) 


* un bien commun plus considérable: 
en sorte que, en tout et sur tout, règne le 
Christ, domine le Christ, à qui soit honneur, 
gloire et puissance dans tous les siècles (79) ! 

Pour qu'il en soit ainsi, à vous tous, Véné- 
rables Frères et chers Fils, à vous tous qui êtes 
membres de la grande famille catholique con- 
fiée à Nos soins, mais avec une particulière 
affection de Notre cœur à vous, ouvriers et 
autres travailleurs des métiers manuels que la 
divine Providence Nous a plus fortement re- SA 
commandés, ainsi qu'aux patrons chrétiens, 
Nous accordons paternellement la Bénédiction - w 
Apostolique. EU 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 15 mai . 


1931, de Notre Pontificat la dixième année. " 
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exerce à la fois le génie des doctes, la prudence 
des sages, les délibérations des réunions populaires, 
la perspicacité des législateurs et les conseils ds 
gouvernants, et il n’est pas de cause qui saisisse 
en ce moment l'esprit humain avec autant de véhé- 
mence, Le 
C'est pourquoi, Vénérables Frères, ce que, pour 
le bien de l'Eglise et le salut commun des hommes, 
Nous avons fait ailleurs par Nos Lettres sur la sou- 
veraineté politique, la liberté humaine, la consti- 
tution chrétienne des Etats et sur d’autres sujetë 
analogues, afin de réfuter; selon qu'il Nous sem- 
blait opportun, les opinions erronées et fallacieuses, 
Nous jugeons devoir le réitérer aujourd'hui et pour. 
les mèmes motifs, en vous entretenant de Ja con- 
dition des ouvriers. 
Ce sujet, Nous l'avons, suivant l'occasion, effleuré 
plusieurs fois ; mais la conscience de Notre charge 
apostolique Nous fait un devoir de le traiter dans ri : 
ces Lettres plus explicitement el avec plus d'am- 
pleur, afin de mettre en évidence les RERO 


d'une solution conforme à la justice et à l'équité. 


La difficulté et l'urgence d’une solution. o 
Le problème n'est pas aisé à résoudre, ni &xempit 
de péril. Il est difficile, en effet, de préciser avec 
justesse les droits et les devoirs qui doivent à 
fois commander la richesse et le prolétariat, le | 
capital et le travail. D'autre part, le problème n'est | 
pas sans danger, parce que, trop souvent, des 
ans turbulents et astucieux cherchent à en … 


convient, qu'il faut, par des mesures promptes et 
efficaces, venir en aide aux hommes des classes 
inféricures, attendu qu'ils sont pour la plupart 
. dans une situation d’infortune él de misère im- 
méritée. 


Le principe à conserver : la propriété privée 


- La théorie socialiste de la propriété collective 
rejette cé principe. 


Le dernier siècle a détruit, sans rien leur sub- 
stituer, les corporations anciennes, qui élaient pour 
eux une protection ; tout principe et tout sentiment 
religieux ont disparu des loïs et des institutions 
publiqués, et ainsi, pe à peu, les travailleurs 
isolés et sans défense se sont vus avec le temps 
Jivrés à la merci de maîtres inhumains et à la 
cupidité d’une concurrence ceffrénée. — Une usure 
dévorante est venue ajouter encore au mal. Con- 
damnée à plusieurs reprises par le jugement de 
l'Eglise, elle n’a cessé d'être pratiquée, sous une 
autre forme, par des hommes avides de gain, d’une 
insatiable cupidité. À tout cela, il faut ajouter le 
monopole du travail et des effets de commerce de- 
venus le partage d’un petit nombre de riches ét 
d'opulents, qui imposent ainsi un joug presque 
servile à l’infinie multitude des prolétaires. 

Les socialistes, pour guérir cé mal, poussent à 
la haine jalouse des pauvres contre ceux qui pos- 
sèdent, et prétendent que toute propriété de biens 
privés doit être supprimée, que les biéns d’un 
chacun doivent être communs à tous et que leur 
administration doit revenir aux municipalités ou à 
l'Etat. Moyennant cette translation des propriétés 
et celte égale répartition entre les citoyens des 
richesses et de leurs commodités, ils se flatitent de 
porier un remède efficace aux maux présents, 

Mais pareille théorie, loin d'être capable de mettre 
fin au conflit, ferait tort à l’ouvrier, si elle était 
mise en pratique. D'ailleurs, elle est souveraine- 
ment injuste en ce qu'elle viole les droits légitimes 
_ des propriélaires, qu'elle dénature les fonctions de 
l'Etat et tend à bouleverser de fond en comble l’édi- 
. _fice social. 


La suppression de la propriété privée 
sérait préjudiciablé à l’ouvrier. 


De fait, comme il est facile de Ié comprendre, 
la raison intrinsèque du travail entrepris par qui- 
conque exerce un art lucratif, le but immédiat visé 
par le travailleur, c’est de conquérir un bien qu'il 
possédera en propre él comme lui appartenant; car, 

s’il met à la disposition d'autrui ses forces et son 
industrié, ce n’est pas évidemment pour ün motif 
autre, sinon pour oblénir de quoi pourvoir à son 
entretien et aux besoins de la vie, et il attend de 
son travail non seulemnt les droits àt salaire, mais 
encore un droit strici et rigoureux d’en user comme 
bon lui semblera. Si donc, en réduisant ses dé- 
penses, il est arrivé à faire quelques épargnes, et 
 s, pour s’en assurer la conservation, il les à par 
exemple réalisées dans un champ, il est de toute 
évidence que ce champ n’est pas autré chose que 
le salaire transformé : le fonds ainsi acquis sera 
la propriété de l'artisan, au même titre que la 
rémunération même dé son travail, Mais qui ne 
voit que c’est précisément en cela que consiste le 


soit, Nous sommes persuadé, el tout le monde en | 


. sourcés toujours fécondes. 


celle conversion de 
collective, tant préconisée par le socialisme, n 
rait d’autre effet que de rendre la situation des 0 
vriers plus précaire, en leur retirant la libre dispos 
silion de leur salaire et en leur enlevant par le fait 
même tout éspoir et toulé possibilité d’agrandit 
leur patrimoine et d'améliorer létr situation. 


La propriété privée 
est conforme aux exigences de la nature humai 


Mais, et ceci paraît plus grave encore, le remède 
proposé est en opposition flagrante avee la jus 
lice, car la propriété privée et personnelle est pou 
l’homme lé droit naturel. 

Il ÿ a en effet, sous cé rapport, une très gran 
différence entre l’homitne et les animatx dénués 
raison. Ceux-ci ne se gouvernent pas eux-mêmes 
ils sont dirigés et gouvérnés par la nature, moyen 
nant un double instinct, qui, d’une part, tient leu 
activité constamment en éveil et en développe le 
forces ; de l’autre, provoque tout à la fois et ci 
conscrit chacun de leurs mouvements. Un premie 
instinct les porte à la conservation et à l& défense 
de leur vie propre, un second à la propagation di 
l'espèce ; et ce double résultat, ils l’obtiennen 
aisément par l’usage des choses présentes et mises 
à leur portée. Ils seraient d’ailleurs incapables d 
tendre au delà, puisqu'ils ne sont mus que par les 
sens ef par chaque objet particulier que les sen* 
perçoivent. — Bien autre est la nature humai 
En l’homme, d’abord, réside dans la perfection 
touie la vertu de la nature sensitive et, dès lors, 
lui revient, non moins qu'à celle-ci, de jouir 
objets physiques et corporels. Maïs la vie sensiti 
même possédée dans toute sa plénitude, non seul 
ment n’embrasse pas toute la nature humaine, m 
lui est bien inférieure et faite pour lui obéir et lu 
être assujettie. Ce qui excelle en nous, qui nous fai 
hommes et nous distingue essentiellement de 4! 
bêle, c’est li-raison ou l'intelligence, et en vert 
de cette prérogative il faut reconnaïître à l’hommk 
non seulement là faculté générale d’user des chose 
extérieures, mais, €n plus, le droit stable et perpé 
tuel de les posséder, tant celles qui se consimemn 
par l'usage que celles qui demeurent après mn 
avoir servi. ; 3 

Uné considération plus profonde de là natui 
hüniaine va faire réssorlir mieux encore cet 
vérité. L’homime embrasse par son intelligeñce un 
infinité d'objets, et aux choses présentes, il ajout 
et rattache les Choses futurès ; il est, d'ailleurs, E 
maître de ses actions ; aussi, sous là direction di 
la loi éternelle ct sous le gotvernement üniversé 
de la Providence) divine, est-il en quelque sorte t 
lui-même et sa loi et sa providence. C’est pourqué: 
il à le droit de, choïsir les choses qu’il estime 1@ 
plus aptes non seulement à pourvoir au présent 
mais encore au futur. D'où il suit qu’il doit avol 
sous sa domination, non seulernent les produits d 
la terre, mais encore la terre elle-même qu'il vo 
appelée à être, par sa fécondité, sa pourvoyeuse 
l'avenir. Les nécessités dé l’homme ont de pérpe! 
fuels retours satisfaites aujourd’hüi, elles rendit 
sent demain avec de nouvelles exigences, À 

Il a donc fallu, pour qu’il pût y faire droit & 
tout temps, que la nature mît à sa disposition w 
élément stable et permanent, capable. de lui & 
fournir perpétuellement les moyens, Or, cet élk 
ment ne pouvait être que la terre avec ses ré 


| 


| 


n'en appelle pa à la providenc. l 

at est postérieur à l’homme, et avant qu'il 
‘former, l’homme déjà avait reçu de la nature 
roit de vivre et de protéger son existence. 
Qu'on n'oppose pas non plus à la légitimité de 
à propriété le fait que Dieu a donné la terre en 
Ouissance au genre humain tout entier, car Dieu 
le l’a pas livrée aux hommes pour qu'ils la domi- 
assent confusément tous ensemble, Tel n'est pas 
e sens de ‘cette vérité. Elle signifie uniquement 
ue Dieu n'a assigné de part à aucun homme en 
articulier, mais a voulu abandonner la délimi- 
ion des propriétés à l’induslrie humaine et aux 
nstitutions des peuples. — Au reste, quoique 
ivisée en propriélés privées, la terre ne laisse pas 
e servir à la commune utilité de tous, attendu 
u'il n’est personne parmi les mortels qui ne se 
ourrisse du produit des champs. Qui en manque 
supplée par le travail, de telle sorte que l’on peut 
ffirmer, en toute vérité, que le travail est le 
nhoyen universel de pourvoir aux besoins de la vie, 
oùt qu'on l’exerce dans un fonds propre ou dans 
uelque art lucratif dont la rémunération ne se 
re que des produits multiples de la terre avec 
squels elle est convertissable. 

De tout cela, il ressort, une fois de plus, que la 
ropriété privée est pleinement conforme à la 
ature. La terre, sans doute, fournit à l’homme 
vec abondance les choses nécessaires à la conser- 
ition de sa vie et plus encore à son perfectionne- 
nent, mais elle ne le pourrait d'elle-même sans ls 
ulture et les soins de l’homme. 

Or, celui-ci, que fait-il en consumant les res- 
ources de son esprit et les forces de son corps pour 
e procurer ces biens de la nature ? Il s'applique 
our ainsi dire à lui-même la portion de la nature 
orporelle qu'il cultive, et y laisse comme unc 
certaine empreinte de sa personne, au point qu’en 
dute justice, ce bien sera possédé dorénavant 
omme sien et qu'il ne sera licile à personne de 
ioler son droit en n'importe quelle manière. 

La force de ces raisonnements est “d’une évidence 
lle, qu'il est permis de s'étonner comment cer- 
ns temants d'opinions surannées peuvent encore 
contredire, en accordant sans doute à l’homme 
rivé l'usage du sol et les fruits des champs, 
iais en lui refusant le droit de posséder en qualité 
e propriétaire ce sol où äl a bâti, cette portion 


e terre qu’il a cultivée, Ils ne voient donc pas. 


u’ils dépouillent par là cet homme du fruit de 
on labeur ; car enfin, ce champ remué avec art 
ar la main du cultivateur a changé complètement 
e nature : il était sauvage, le voilà défriché ; d’in- 
‘cond, il est devenu: fertile ; ce qui l’a rendu 
ieilleur est inhérent au sol et se confond tellement 
vec lui, qu'il serait en grande partie impossible 
e l’en séparer. Or, la justice tolérerait-elle qu’un 
ranger vint alors s’atiribuer celte terre arrosée 
es sueurs de celui qui l’a cultivée ? De même que 
effet suit la cause, ainsi est-il juste que le fruit 
u travail soit au travailleur, 

C'est donc avec raison que l’universalité du genre 
umain, sans s’émouvoir des opinions contraires 
un petit groupe, reconnaît, en considérant atten- 
vement la nature, que dans ses loïs réside le pre- 
rer fondement de la répartition des biens et des pro- 
riétés privées ; c’est avec raison que la coutume 
e tous les siècles a sanctionné une siluation si con- 
orme à la nature de l’homme et à Ja vie calme 
paisible des sociétés. — De leur côté, les lois 
iviles, qui tirent leur valeur, quand elles sont 
stes, de la loi naturelle, confirment ce même 
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la société domestique a sur la société civile une 


BR AE SE PSE 


et le protègent par la force. — Enfin, L'au 
Lorilé des lois divines vient y apposer son sceau, 
en défendant, sous une peine très grave, jusqu'au 
désir: même du bien d'autrui. Tu ne convoilerus 
pas la femme de ion prochain, ni sa maison, ni 
son champ, ni sa servante, ni son bœuf, ni son 
üne, ni rien de ce qui est à lui (x). 


Elle est indispensable à la vie domestique. 


Cependant, ces droits, qui sont innés à chaque 
homme pris isolément, apparaissent plus rigoureux 
encore quand on les considère dans leurs relations 
el leur connexilé avec les devoirs de la vie domes- 
tique. Sfr 

Nul doute que, dans le choix d’un genre de vie, - 
il ne soit loisible à chacun ou de suivre le conseil. 
de Jésus-Christ sur la virginité, ou de contracte. 
un lien conjugal, Aucune loi. humaine ne saurait 
enlever d’aucune façon le droit naturel et primordial _ 
de tout homme au mariage, ni circonscrire la fin: 
principale pour laquelle. il a élé établi par Dieu 
dès l’origine. Croissez et mullipliez-vous (2). Voilà 
donc la famille, c’est-à-dire la société domestique, 
société très pelile sans doute, mais réelle et anté- 
rieure à toute société civile, à laquelle, dès lors, 
il faudra de toute nécessité attribuer certains droits 
el certains devoirs absolument indépendants de 
l'Etat. | 

Ainsi, ce droit de propriété que Nous avons, au 
nom même de la nature, revendiqué pour l’indi- 
vidu, il le faut maintenant transférer à l’homme, 
constitué chef de la famille : ce n'est pas assez : 
en passant dans la société domestique, ce droit. y 
acquiert d'autant plus de force que la personne 
humaine y reçoit plus d’extension, La nature inr- 
pose au père de famille le devoir sacré de nourrir 
et d'entretenir ses enfants; elle va plus loin. 
Comme les enfants reflètent la physionomie de leur 
père et sont une sorle de prolongement de sa pers 
sonne, la nature lui inspire de se préoccuper de 
leur avenir et de leur créer un patrimoine, qui les. 
aide à se défendre, dans la périlleuse traversée de la 
vie, contre toutes les surprises de la mauvaise for- 
tune. Mais ce patrimoine, pourra-t-il le leur créer 
sans l'acquisition et la possession de biens perma- 
nents «et productifs qu'il puisse leur transmettre par. 
voic d’héritage ? Aussi bien que la société civile, la 
famille, comme Nous l'avons dit plus haut, est 
une société proprement dite, avec son autorité æt 
son gouvernement propre, l'autorité et le gouverne 
ment paternel. C'est pourquoi, toujours sans doute = 
dans la sphère que lui détermine sa fin immédiate, 
elle jouit, pour le choix et l'usage de tout &æ 
qu'exigent sa conservalion et l'exercice d’une juste 
indépendance, de droits au moins égaux à ceux de 
la société civile. Au moins égaux, disons-Nous, car. 


priorité logique et une priorité réelle, auxquelles 
participent nécessairement ses droits et ses devoirs. 
Que si les individus, si les familles entrant dans 
la société y trouvaient, au lieu d’un soutien, un 
obstacle, au lieu d’une protection, une diminution 
de leurs droits, la société serait bientôt plus à fuir 
qu’à rechercher. APR 

Vouloir donc que le pouvoir civil envahisse arbi 
trairement jusqu'au sanctuaire de la famille, c'est : 3 
une erreur grave et funeste, Assurément, s’il exisie 


(1) Deul. v, or, 
(2) Gen. 1, 28. ÿ 
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quelque part une famille qui se trouve dans une 
situation désespérée et qui fasse de vains efforts 
pour en sorlir, il est juste que, dans de telles extré- 
mités, le pouvoir public vienne à son secours, car 
chaque famille est un membre de la société. De 

{ même, s'il existe quelque part un foyer domestique 
qui soit ie théâtre de graves violations de droits 
mutuels, que le pouvoir publie y rende son droit 

à un chacun. Ce n'est point là usurper sur les 
attributions des ciloyens, c’est affermir leurs droits, 
les protéger, les défendre comme il conviendra. Là, 
toutefois, doit s'arrêter l’action de ceux qui pré- 
sident à la chose publique ; la naturé leur interdit 
de dépasser ces limites. L'autorité paternelle ne 
saurait être abolie ni absorbée par l'Etat, car elle 
a sa source là où la vie humaine prend la sienne. 
Les jils sont quelque chose de leur père ; ils sont 
en quelque sorte une extension de sa personne ; 
et, pour parler avec justesse, ce n'est pas immé- 
diatement par eux-mêmes qu'ils s’agrègent et s’in- 
corporent à la société civile, mais par l’intermédiaire 
de la société domestique dans laquelle ils sont nés. 

De ce que les fils sont naturellement quelque chose 
de leur père, ils doivent rester sous la tutelle 
des parents jusqu'à ce qu'ils aient acquis l'usage 
du libre arbitre (3). Ainsi, en substituant à la pro- 
vidence paternelle la providence de l'Etat, les 
socialistes vont contre la justice naturelle et brisent 
les liens de la famille. 

Mais, en dehors de l'injustice de leur système, 
on n'en voit que trop toutes les funestes consé- 
quences : la perturbation dans tous les rangs de la 
société, une odieuse et insupportable servitude pour 
tous les citoyens, la porte ouverte à toutes les jalou- 
sies, à tous les mécontentements, à toutes les dis- 
cordes ; le talent et l’habileté privés de leurs sti- 
mulants, et, comme conséquence nécessaire, les 
richesses taries dans leur source ; enfin, à la place 
de cette égalité tant rêvée, l'égalité dans le dénue- 
ment, dans l'indigence et la misère. 


Conclusion. 


Par tout ce que Nous venons de dire, on com- 
prend que la théorie socialiste de la propriété col- 
lective est absolument à répudier, comme préju- 
diciable à ceux-là mêmes qu’on veut secourir, cou- 

_ traire aux droits naturels des individus, comme 
_ dénaturant les fonctions de l'Etat et troublant la 
_ tranquillité publique. Qu'il reste donc bien établi 
._ que le premier fondement à poser par tous ceux 
_ qui veulent sincèrement le bien du peuple, c’est 
_ Finviolabilité de la propriété privée. A présent, 

 expliquons où il convient de chercher le remède 

‘ tant désiré. 


Le remède à chercher : l'union des classes 
e 


à Préambule 


1° Qui doit chercher le remède : l’Église. 


x 


_ C’est avec assurance que Nous abordons ce sujet, 
a ef dans toute la plénitude de notre droit ; car la 
_ question qui s’agite est d’une nature telle, qu’à 
_ moins de faire appel à la religion et à l'Eglise, il 
_est impossible de lui trouver jamais une solution 
_ efficace. Or, comme c'est à Nous principalement 


"Re (3) S: Tuo., IT-II, q. x, a. 12. 
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qu'ont été confiées la sauvegarde de la religion et 
la dispensation de ce qui est du domaine de l'Eglise, 
Nous taire serait aux yeux de tous négliger Not 
devoir. ë 
Assurément, une cause de cette gravité demande 
encore d'autres agents leur part d'activité et d'efs 
forts, Nous voulons parlér des gouvernants, des. 
maîlres et des riches, des ouvriers eux-mêmes, dont. 
le sort est ici en jeu. Maïs ce que nous affirmons 
sans hésitation, c'est l'inanité de leur action en 
dehors de celle de l'Eglise. C’est l'Eglise, en effet, 
qui puise dans l'Evangile des doctrines capables) 
soit de mettre fin au conflit, soit au moins de 
l’adoucir, en lui enlevant tout ce qu'il a d'âpreté 
et d’aigreur ; l'Eglise, qui ne se contente pas 
d'éclairer l'esprit de ses enseignements, mais s’ef> 
force encore de régler en conséquence la vie et 
les mœurs d’un chacun ; l'Eglise, qui, par une 
foule d'institutions éminemment bienfaisantes, tend 
à améliorer le sort des classes pauvres ; l'Eglise, | 


qui veut et désire ardemment que toutes les classes” 


mettent en commun leurs lumières et leurs forces 
pour donner à la question ouvrière la meilleure. 
solution possible ; l'Eglise enfin, qui estime que. 
les lois et l’autorité publique doivent, avec me- 
sure, sans ,doule, et. avec sagesse, apporter à cette. 
solution leur part de concours. Fi 


\ 


20 Faux remèdes. 


LES UE 


a) Suppression des classes. 


Le premier principe à mettre en avant, c'est 
que l’homme doit prendre en patience sa condi- 
tion ; il est impossible que, dans la société civile, 
tout le monde soit élevé au même niveau. Sans 
doute, c'est là ce que poursuivent les socialistes à 
mais contre la nature, tous les efforts sont vains… 
C'est elle, en effet, qui a disposé parmi les hommes 
des différences aussi multiples que profondes : dif-. 
férences d'intelligence, de talent, d'’habileté, de 
santé, de force ; différences nécessaires, d’où naît 
spontanément l’inégalité des conditions. Ceite iné… 
galité, d’ailleurs, tourne au profit de tous, de la 
société comme des individus : car la vie sociale. 
requiert un organisme très varié et des fonctions. 
fort diverses ; et, ce qui porte précisément les. 
hommes à se partager ces fonctions, c’est surtout. 
la différence de leurs conditions respectives. — Pour 
ce qui regarde le travail en particulier, l'homme, 
dans l'état même d’innocence, n'était pas destiné 
à vivre dans l’oisiyeté ; mais ce que la volonté 
eût embrassé librement comme un exercice agréable, 
la nécessité y a ajouté, après le péché, le senti- | 
ment de la douleur et l’a imposé comme une. 
expiation. La terre) sera maudite à cause de toi : 
c’est par le travail /que lu en tireras ta subsistance 
tous les jours de ta vie (4). | 

Il en est de même de toutes les autres çalamités | 
qui ont fondu sur l’homme ; ici-bas, elles n’auront | 
pas de fin ni de trêve, parce que les funestes fruits 
du péché sont amers, âpres, acerbes, et qu'ils ac- 
compagnent nécessairement l’homme jusqu’à son | 
dernier soupir. Oui, la douleur et la souffrance 
sont l'apanage de l’humanité, et les hommes auront 
beau tout essayer, tout tenter pour les bannir, ils 
n’y réussiront jamais, quelques ressources qu'ils. | 
déploient et quelques forces qu'ils mettent en jeu. 
S'il en est qui s’en attribuent le pouvoir, s'il en 


(4) Gen. m1, 17. 
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 prometlent au pauvre une vie exemple de 
nces et de peines, toute au repos et à de per- 
les jouissances, ceux-là certainement trompent 
peuple et lui dressent des embûches où se cachent 
our l'avenir de plus terribles calamités que celles 
u présent. Le meilleur parti consiste à voir les 
Hhoses telles qu’elles sont et, comme Nous l'avons 
it, à chercher ailleurs un remède capable de 
soulager nos maux, 


b) Lutte des classes, 


L'erreur capitale dans la question présente, c'est 
de croire que les deux classes sont ennemies nées 
Mune de l’autre, comme si la nature avait armé 
les riches et les pauvres pour qu'ils se combattent 
mutuellement dans un duel obstiné. C’est là une 
aberration telle, qu'il faut placer la vérité dans une 
doctrine contrairement opposée ; car de même que, 
dans le corps humain, les membres, malgré leur 
diversité, s'adaptent merveilleusement l’un à l’autre, 
de façon à former un tout exactement proportionné 
et qu'on pourrait appeler symétrique, ainsi, dans 
a société, les deux classes sont destinées par la 
nature à s’unir harmonieusement et à se tenir 
mutuellement dans un parfait équilibre. Elles ont 
in impérieux besoin l’une de l’autre : il ne peut 
F avoir de capital sans travail, ni de travail sans 
sapital. La concorde engendre l’ordre et la beauté ; 
lu contraire, d’un conflit perpétuel, il ne peut 
résulter que la confusion des luttes sauvages. 

Or, pour dirimer ce conflit et couper le mal 
ans sa racine, les institutions chrétiennes possèdent 
ine vertu admirable et multiple, 


1] — LE REMÈDE DE L'ÉGLISE 


La doctrine de l’Église : 


© Sur les devoirs de justice, des deux classes. 


Et d'abord, toute l’économie des vérités reli- 
ieuses, dont l'Eglise est la gardienne et l’inter- 
rète, est de nature à rapprocher et à réconcilier 
es riches et les pauvres, en rappelant aux deux 
lasses leurs devoirs mutuels, et, avant tous les 


utres, ceux qui dérivent de la justice. 


a) Les devoirs des ouvriers. 


Parmi ces devoirs, voici ceux, qui regardent le 
rolétaire et l'ouvrier : il doit fournir intégrale- 
nent et fidèlement tout le travail auquel il s’est 
ngagé par contrat libre et: conforme à l'équité ; 
| ne doit point léser son patron, ni dans ses biens 
li dans sa personne ; ses revendications -:mêmes 
oivent être exemptes de violences et ne jamais 
evêlir la forme de séditions ; il doit fuir les 
iommes pervers qui, dans des discours artificieux, 
ui suggèrent des espérances exagérées et lui font 
e grandes promesses qui n’aboutissent qu’à de sté- 


iles regrets et à la ruine des fortunes, 


b) Les devoirs des palrons. 


Quant aux riches et aux patrons, ils ne doivent 
joint traiter l’ouvrier en esclave ; il est juste qu'ils 
espectent en lui la dignité de l’homme relevée 
ncore par celle du chrétien. Le travail du corps, 
u témoignage de la raison et de la philosophie 
rétienne, loin d'être un sujet de honte, fait hon- 
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neur à l’homme, parce qu'il lui fournit un noble 


M 


moyen de sustenter sa vie, Ce qui est honteux ei - 


inhumain, c'est d’user de l’homme comme d’un vil 
instrument de lucre, de ne l’estimer qu’en pro- 
portion de la vigueur de ses bras. Le christianisme, 
en outre, prescrit qu'il soit tenu compte des intérêts 
spirituels de l’ouvrier et du bien de son âme. Aux 
maîtres, il revient de veiller qu'il y soit donné 
pleine satisfaction ; que l’ouvrier ne soit point 
livré à la séduction et aux sollicitations corrup- 
trices ; que rien ne vienne affaiblir en lui l'esprit 
de famille ni les habitudes d'économie, Défense 
encore aux maîtres d'imposer à leurs subordonnés 
un travail au-dessus de leurs forces, ou en désaccord 
avec leur âge ou leur sexe. 

Mais, parmi les devoirs principaux du patron, il 
faut mettre au premier rang celui de donner à 
chacun le salaire qui lui convient. Assurément, pour 
fixer la juste mesure du salaire, il y a de nombreux 
points de vue à considérer ; mais, d’une manière 
générale, que le riche et le patron se souviennent 
qu’exploiler la pauvreté et la misère et spéculer 
sur l’indigence sont choses que réprouvent égale- 
ment les lois divines et humaines, Ce qui serait un 
crime à crier vengeance au ciel serait de frustrer 
quelqu'un du prix de ses labeurs, Voilà que le 
salaire que vous avez dérobé par fraude à vos 
ouvriers crie vers vous, et que leur clameur est 
montée jusqu'aux oreilles du Dieu des armées (5). 

Enfin, les riches doivent s'interdire religieuse- 
ment tout acte violent, toute fraude, toute ma- 
nœuvre usuraire qui serait de nature à porter atteinte. 
à l'épargne du pauvre, et cela d'autant plus que 
celui-ci est moins apte à se défendre et que son 
avoir, pour être de mince importance, revêt un 
caractère plus sacré. 


20 Sur les devoirs de charité de ces classes. 


a) La doctrine de l'Église sur la richesse. 


L'obéissance à ces lois, Nous le demandons, ne 
suffirait-elle pas ‘à elle seule pour faire cesser tout 
anltagonisme el en supprimer les causes ? L'Eglise, 
toutefois, instruite ct dirigée par Jésus-Christ, porte. 
ses vues encore plus haut; elle propose un corps 
de préceptes plus complet, parce qu'elle ambitionne 
de resserrer l’union des deux classes jusqu'à les 
unir l’une à l’autre par les liens d’une véritable 
amitié. ! à 

Nul ne saurait avoir une vraie intelligence de la 
vie mortelle, ni l’estimer à sa juste valeur, s'il ne 
s'élève jusqu’à la considération de cette autre vie 
qui est immortelle. Supprimez celle-ci, et aussitôt 
toute forme et toute vraie notion de l’honnèête 


. disparaît ; bien plus, l'univers entier devient un 


impénétrable mystère. 
Quand nous aurons quitté cette vie, alors seu- 
lement nous commencerons à vivre ; celte vérité, 


que la nature elle-même nous enseigne, est un 


dogme chrétien sur lequel repose, comme sur son 


premier fondement, toute l’économie de la religion. | 


Non, Dieu ne nous a point faits pour ces choses 
fragiles et caduques, mais pour les choses célestes 


et éternelles ; ce n’est point comme une demeure 


fixe qu’il nous a donné cette terre, mais comme un 
lieu d'’exil. x Ph 
Que vous abondiez en richesses et en tout ce 


qui est réputé biens de la fortune ou que vous. 
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Len soyez privé, cela n'importe nullement à l'éter. 
- nelle béatitude ; l'usage que vous en feres, voilà 


de ge qui intéresse. Jésus-Christ m'a point suppri 
_ les afflictions, qui forment presque toule la trame 
_ de la vie mortelle ; il en a fait des stimulants de 
da verlu et des sources du mérite, en sorte qu'il 
n'est point d'homme qui puisse prétendre aux 
récompenses élernelles s'il ne marche sur les traces 
sanglantes de Jésus-Christ, Si nôus soujfrons avec 
- lui, nous régnerons avec lui (6). D'ailleurs, en 
_ Choisissant de lui-même la croix et les tourments, 
. À en a singulièrement adouci la force et l'amer- 
- … fume, et afin de nous rendre encore la souffrance 
plus supportable, à l'exemple, il à ajouté sa grâce 
et la promesse d'une récompense sans fin. Car le 
_ moment si court et si léger des afflictions que 
nous souffrons en celle vie produit en nous le 
. poids élernel d’une gloire souveraine" et incompa- 
rable (7). Ainsi, les fortunés de ce monde sont 
avertis que les richesses ne les mettent pas à cou- 
.. vert de la douleur, qu'elles ne sont d'aucune utilité 
_ pour Ja vie éternelle, muis plutôt un obstacle (S) ; 
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_ qu'ils doivent trembler devant les menaces inu- | 


 sitées que Jésus-Christ profère contre les riches (9) ; 
qu'enfin, il viendra un jour où ils devront rendre 
à Dieu, leur juge, un compte très rigoureux de 
- l'usage qu'ils auront fait de leur fortune. 

Sur l'usage des richesses, voici l’enseignement 
d'une excellence el d'une importance extrème que 
la philosophie a pu ébranler, mais qu'il apparte- 
nuit à l'Eglise de nous donner dans sa perfection 

. et de faire descendre de la connaissance à la pra- 


distinction entre la jusle possession des richesses 
_ Æt leur usage légitime. La propriété privée, Nous 
l'avons vy plus haut, est pour l'homme de droit 
naturel (ro) ; l'exercice de ce droit est chose non 
_ = Seulement permise, surtout à qui vit en société, 
… ‘mais encore absolument nécessaire. 
Maintenant, si l'on demande en quoi il faut faire 
consister l'usage des biens, l'Eglise répond sans 
hésitation : Sous ce rapport, l'homme ne doit pas 
. tenir les choses extérieures pour privées, mais bien 
. Pour conununes, de telle sorte qu'il en fasse part 
_ facilement aux autres dans leurs nécessités. C'est 
… pourquoi l'Apôlre a dit : « Divitibus hujus saeculi 
_ praecipe…. jacile tribuere, communicare (xx). Qr- 
_ donne aux riches de ce siècle. de donner facile- 
- ment, de communiquer leurs richesses. » à 
. Nul assurément n'est tenu de soulager le pro- 
chain en prenant sur son nécessaire ou sur celui 
le sa famille, mi mème de rien retrancher de ce 
e les convenances ou la bienséance imposent à 
| personne : ul, en effet, ne doit vivre contrai- 
rement aux convenances (12). Mais, dès qu'on a 
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c'est un devoir de verser le superflu dans le sein 
La des pauvres (18). 

C'est un devoir, non pas de stricte justice, sauf 
les cas d'extrême nécessité, mais de charité chré- 
_ lienne ; un devoir, par conséquent, dont on ne 
: pen poursuivre l’accomplissement par les voies de 

justice humaine, Mais, au-dessus des jugements 


(6) FT ad Tim, n, 12. 

P'ALECor. av, 174 

K(S) Matth. x1x, 23, 24, 

a) Luc, va, 24-25. 

Le S. Tno., II-II, q. Lxvr, à, 2. à 
en IT IG LEXT, à, 9: 

(ra) IT-IT, qxxxn, à 6. 

(3) Luc, m1, 4x 


= tique, Le fondement de cette doctrine est dans la. 


suffisamment donné à la nécessité et au décorum,. 
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suade de toules les manières dé Nes it ellen 
l'aumône : 11 est plus heureux, dit-il, celui qui 
donne que celui qui reçoit (14), et le Seigneur tien 
dra pour faite ou refusée à lui-même l’aumô 
qu'on aura faile ou refusée aux pauvres. G | 
fois que vous avez fait l'aumône à l’un des moind: 
de mes frères que vous voyez, c'est à moi qu 
vous l'avez jaile (15). : q 

Du reste, voici en quelques mots le résumé 
cette doctrine : Quiconque a reçu de la divi 
Bonté une grande abondance soit des biens externes 
et du corps, soit des biens de l'âme, les a nr s 
dans le but de les faire servir à son, propre perf 1 
lionnement, et, tout ensemble, comme ministre de 
la Providence, au soul 


t des autres, es 
pourquoi « quelqu'un a-t-il le talent de la pare 1 
qu'il prenne garde de se taire ; une surabond: 

de biens, qu'il ne laisse pas la miséricorde s'e 
gloutir au fond de son cœur ; l'art de gouver 
qu'il s'applique avec soin à en partager avec 
frère et l'exercice et les fruits » (16). ail 


b) Le Christ et la pauvreté. 


Quant aux déshérités de la fortune, ils apprennent 
de l'Eglise que, selon le jugement de Dieu Jui 
mème, la pauvreté n'est pas un opprobre et qu'il 
ne faut pas rougir de devoir gagner son pain à 
là sueur de son front. C'est ce que Jésus-Chrisi 
Notre-Seigneur a confirmé par son exemple, lui qui, 
tout riche qu'il élait, s’est fait indigent (17) poue 
le salut des hommes ; qui, Fils de Dieu et Dia 
lui-même, à voulu passer aux yeux du monde poux 
le Bls d'un artisan ; qui est allé jusqu'à consumen 
une grande partie de sa vie dans un travail me 
cenaire (1S). 4 

Quiconque tiendra sous son regard le mod 
divin comprendra plus facilement ce que Nous 
allons dire ; que la vraie dignité de l’homme et 
son excellence réside dans ses mœurs, c’est-à-dire 
dans sa vertu ; que la vertu est le patrimoine com= 
mun des mortels, à la portée de tous, des petits el 
des grands, des pauvres et des riches ; que, seuls 
la vertu et les mérites, n'importe en quel sujet ils 
se lrouvent, obtiendront la récompense de l'éter 
nelle béatitude, Bien plus, c'est vers les clas 
infortunées que le Cœur de Dieu semble s'incline 
davantage. Jésus-Christ appelle les. pauvres de 
bienheureux (x19) ; il invite avec amour à venir à luis 
afin qu'il les console, tous ceux qui souffrent eë 
qui pleurent (20) ; il embrasse avec une charité plus 
tendre les petits et les opprimés, Ces doctrines 
bien faites sans nul doute pour humilier l'âme haus 
laine du riche et le rendre plus condescendant, poux 
relever le courage /de ceux qui souffrent et leur ins 
spirer de la résignation, Avec elles, se trouverail 
diminué un abime cher à l'orgueil, et l'on obtien- 
drait sans peine que des deux côtés on se d 
la main et que les volontés s'unissent dans un 
même amitié. k 


(r4) Act. xx, 35. 
(19) Matth, xxv, 40. 
(26) 8. Gnie. Macon, Zn Evang., hom, IX, n. 7. 
(x7) I Cor. vm, 9. 2 * 
(18) Marc, vr, 3. 

{10) Matth, v, 3: Benti pauperes Spiritu. : ï 
A Matth. x1, 98 : « Venile ad me omnes, qui À 


et onerali eslis, et ego refieian v0s » 


précepte 
amour fratétuel que s’opérera l'union. De 
et d'autre, on saura et l’on comprendra que 
mines sont tous absolument issus de Dieu, 


Père commun ; que Dieu est leur unique et. 


amune fin, et que lui seul est capable de com- 
uniquer aux. anges et aux hommes une félicité 
rfaite et absolue ; que tous, ils ont été également 
chetés par Jésus-Christ et "établis par lui dans 
ne dignité d'enfants de Dieu, et qu'ainsi un véri- 
ble lien de fratermité les unit, soit entre eux, soit 
w Christ leur Seigneur, qui est le premier-né de 
aucoup de frères, primogenitus in multis fratri- 
bus. Ils sauront enfin que tous les biens de la 
ure, tous les trésors de la grâce appartiennent en 

n et indistinetement à tout le genre humain, 
qu ‘il n'y à que les indignes qui soient déshéri- 
tés des biens célestes (ar). Si vous êtes fils, vous êtes 
“aussi héritiers héritiers de Dieu, cohériliers de 


Conclusion. 


_ Telle est l’économie des droits et des devoirs 

- qu’enseigne la philosophie chrétienne, Ne verrait-on 

- pas l’apaisement se faire à bref délai, si ces ensei- 

 gnements pouvaient une fois prévaloir dans les 
| sociétés ? 


Les œuvres de l'Église : 
1° Pour la vie spirituelle, 


a) Des individus. 


Cependant, l'Eglise ne se contente pas d'indiquer 
. Ja voie qui mène au salut, elle y conduit et applique 
de sa propre main le remède au mal. 
_ Elle est tout entière à instruire et à élever les 
_ hommes d’après ses principes et sa doctrine, dont 
- elle a soin de répandre les eaux vivifiantes aussi 

loin et aussi largement qu'il lui est possible par le 
: ministère des évêques et du clergé. Puïs elle s’efforce 

_de pénétrer dans les âmes et d' Fobtenir des volontés 

qui elles se laissent conduire et gouverner par la 
_ règle des préceptes divins. Ce point est capital et 
. d’une importance très grande, parce qu'il renferme 

comme le résumé de tous les intérêts qui sont en 
| cause, et ici l’action de l'Eglise est souveraine. Les 
instruments dont elle dispose pour toucher les 

. Îmes, elle les a reçus à cette fin de Jésus-Christ, et 

_ils portent en eux l'efficace d’une vertu divine, Ce 

_ sont les seuls qui soient aples à pénétrer jusque 

Dis les profondeurs du cœur humain, qui soient 
. capables d'amener l’homme à obéir aux injonctions 

_ du devoir, à maîtriser ses passions, à aimer Dieu 

et son prochain d’une charité sans mésure, à briser 
 courageusement tous les obstacles qui entravent sa 
marche dans la voie de la vertu. - 


b) Des sociétés. 


_ Il suffit ici de passer légèrement en revue par la 
_ pensée les he de l’antiquité. Les choses et les 
faits que Nous allons rappeler sont hors de toute 

controverse. Ainsi il n’est pas douteux que la société 

civile. des hommes a été foncièrement renouvelée 

Be les institutions chrétiennes ; , que cette réno- 
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eu pu “effet de: relever le niveau du PE, 
Trait, où, pour mieux dire, de le rappeler ra 
la mort à là vie, et de le porter à an si haut degré 
de perfection qu'on n'en vit de semblable ni avant 
ni après, et qu'on n'en verra jamais dans tout le à 
cours des siècles, Qu'enfin ces bienfaits, c'est Jésus- 
Christ qui en à été le principe et qui en doit être 

la fin ; car, de mênie que tout est parti de lui, 
ainsi tout doit lui être rapporté, Quand donc l'Evan- 
gile eut rayonné dans le monde, quand les peuples 
eurent appris le grand mystère de l'Incarnation du 
Verbe et de la rédemption des hommes, la vie de 
Jésus-Christ, Die et homme, envalit les sociétés 
et les imprégna tout entières de sa foi, de ses 
riaximes et de ses lois, C’est pourquoi, si la société 
humaine doit être guérie, elle ne le sert que pa 
le relour à la vie et aux institutions du christ 
nisme. À qui veut régénérer une société quelconque 
en décadence, on prescrit avec raison de là rame 
ner à ses origines. Car la perfection de toute sociélé 
consiste à poursuivre et à attéindre la fin en vue 
de laquelle elle a été fondée ; en sorte que tous 
les mouvements et tous les actes de la vie sociale 
naissent du même principe d’où est née la société. 
Aussi, s’écarter de la fin, c’est allér à 1& mort ; 

y revenir, c'est reprendre de le vie. Et ce que Nous | 5 
disons du corps social tout entier s'applique égale- 
ment à cette classe de ciloyens qui vivent de leur. 3e 
travail et qui forment la très grande M : - 3 


2e Pour la vie terrestre. #] 
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Et que l’on ne pense pas que l'Eglise se fine. 
tellement absorber par le soin des âmes, qu’elle 
néglige ce qui se rapporte à la vie terrestre et 
mortelle. Pour ce qui est en particulier de la classe 
des travailleurs, elle fait tous les efforts pour 
arracher à la misère et leur procurer ‘un sort EL 
leur, Et, certes, ce n'est pas un faible appoint qu’elle 
apporte à cetle œuvre, par le fait seul qu’elle fra 0 
vaille, de paroles et d actes, à ramener les hommes 
à. la vertu. Les mœurs chrétiennes, dès qu'elles sont 
en honneur, exercent naturellement sur la prospérité | 
temporelle leur part de bienfaisante influence ; can “el 
elles attirent la faveur de Dieu, principe et sou e 
de tout bien ; elles compriment le désir excessif 5 
des richesses et la soif des voluptés, ces deux féaux | = 
qui, trop souvent, jettent l’amertume et le dégoût 
dans le sein même .de l'opulence (22) selles es 
contentent enfin d’un vie et d’une nourriture fru- | 
gale et suppléent par l’économie à la modicité du . 
revenu,. loin de ces vices qui consumeni, non seu- 
lement les petites, mais les plus grandes fortunes et 
dissipent les plus gras patrimoines. 

L'Eglise, en outre, pourvoit encore directement au 
bonheur des classes déshéritées par la fondation et 
le soutien d'institutions qu'elle estime propres. 
soulager leur misère ;, et même en ce genre 
bienfaits, elle a tellement excellé que ses prop 
ennemis ont fait son éloge. FA. 

Ainsi, chez les premiers chrétiens, telle était la 
vertu de leur charité mutuelle, qu'il n'était point 
rare de voir les plus riches se dépouiller de 1 
patrimoine en faveur des pauvres ; aussi l’indi- 
gence n'’était-elle point connue par éux (23). Aux 
diacres, dont l’ordre avait été spécialement institué 
à cette fin, les apôtres avaient confié la distributi 


(22) « Radir omnium malorum est cupidilas. 2 


VI, 10.) 
(23) Act. 1v, 34: 
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quoique absorbé par une sollicitude qui embrassait 
toutes les églises, n'hésitait pas à entreprendre de 
pénibles voyages pour aller en personne porter des 
secours aux chrétiens indigents, Des secours du 
même genre était spontanément offerts par les fidèles 
dans chacune de leurs assemblées ; ce que Tertullien 
appelle les dépôts de la piété, parce qu'on les em- 
ployait à entrelenir et à inhumer les personnes 
indigentes, les orphelins pauvres des deux sexes, les 
domestiques âgés, les victimes du naufrage (24). — 
Voilà comment, peu à peu, s'est formé ce patri- 
moine que l'Eglise a toujours gardé avec un soin 
religieux comme le bien propre de la famille des 
pauvres. Elle est allée jusqu'à assurer des secours 
aux malheureux, en leur épargnant l’humiliation 
de tendre la main. Car cette commune Mère des 
riches et des pauvres, profitant des merveilleux élans 
de charité qu'elle avait partout provoqués, fonda 
- des Sociétés religieuses et une foule d’autres insti- 
tutions utiles, qui ne devaient laisser sans soula- 
gement à peu près aucun genre de misère, Il est 
sans doute un cerlain nombre d'hommes aujour- 
d’hui qui, fidèles échos des païens d'autrefois, en 
viennent jusqu'à se faire même d’une charité aussi 
_ merveilleuse une arme pour attaquer l'Eglise ; et 
l’on a vu une bienfaisance établie par les lois civiles 
se substituer à la charilé chrélienne ; mais cette 
charité, qui se voue tout entière et sans arrière- 
pensée à l’utilité du prochain, ne peut être suppléée 
par ucune industrie humaine. L'Eglise seule pos- 
sède cetle vertu, parce qu'on ne la puise que 
_ dans le Cœur Sacré de Jésus-Christ et que c'est 
errer loin de Jésus-Christ que d’être éloigné de son 
Eglise. 


k 
si un 
| Toutefois, il n'est pas douteux que, pour obtenir 
E. 
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le résultat voulu, il ne faille de plus recourir aux 
: moyens humains. Ainsi tous ceux que la cause 
… regarde doivent viser au même but et travailler 
‘de concert, chacun dans sa sphère. Il y a là comme 
une image de la Providence gouvernant le monde; 


événements qui dépendent de causes diverses sont 
le résultat de leur action commune, 


La part de l'État 


Or, quelle part d'action et de remède sommes- 
nous en droit d'attendre de l'Eglise ? Disons d’abord 
que, par l'Etat, nous entendons ici non point tel 
gouvernement établi chez tel peuple en particulier, 
mais {out gouvernement qui répond aux préceptes 
_ de la raison naturelle et des enseignements divins, 
enseignements que Nous avons exposés Nous-même 
Spécialément dans Nos Lettres Encycliques sur la 
constilulion chrétienne des sociétés. 


1° Par son concours général à la prospérité 
tant publique que privée. 


_ Ce qu'on demande d’abord aux gouvernants, c'est 
un concours d'ordre général, qui consiste dans 
l’économie tout entière des lois et des institutions : 
* Nous voulons dire qu'ils doivent faire en sorte que, 
. de l'organisation même et du gouvernement de la 


quotidienne des aumônes ; et saint Paul lui-même, 


car nous voyons d'ordinaire que les: faits et les. 
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société, découle spontanément et sans 
prospérité tant publique que privée. 

Tel est, en effet, l'office de la prudence civile. 
el le devoir propre de ceux qui gouvernent. Or, ce 
qui fait une nation prospère, c’est la probité des 
mœurs, des familles fondées sur des bases d'ordre 
et de moralité, la pratique de la religion et le 
respect de la justice, une composition modérée et 
une réparlition équitable des charges publiques, le 
progrès de l'industrie et du commerce, une agri- 
culture florissante et d'autres #léments s’il en est 
du même genre, toutes choses que l’on ne peut 
porter plus haut sans faire monter d’autant la vie 
et le bonheur des citoyens. De même donc que, par 
tous ces moyens, l'Etat peut se rendre utile aux 
autres classes, de même il peut grandement amé- 
liorer le sort de la classe ouvrière ; et cela dans 
toute la rigueur de son droit et sans avoir à re- 
douter le reproche d'’ingérence ; car, en vertu même 
de son office, l'Etat doit servir l'intérêt commun. 
Et il est évident que plus se multiplieront les avan- 
tagces résultant de celte action d'ordre général, et 
moins on aura besoin de recourir à d’autres expé- 


dients pour remédier à la condition des travail: 
leurs. 
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2° Par l'observation de la justice distributive. 


Mais, voici une autre considération qui atteint 
plus profondément encore notre sujet, La raison 
formelle de toute société est une et commune à 
tous ses membres, grands et petits. Les pauvres, 
au même titre que les riches, sont, de pàr le droit 
naturel, des ciloyens, c'est-à-dire du nombre des 
parties vivantes dont se compose, par l’intermé- 
diaire des familles, le corps entier de la nation, 
pour ne pas dire qu'en toutes les cités ils sont le 
grand nombre. Comme donc il serait déraisonnable 
de pourvoir à une classe de citoyens et d’en négliger 
l’autre, il devient évident que l'autorité publique 
doit aussi prendre les mesures voulues pour sauye- 
garder le salut et les intérêts de la classe ouvrière. 
Si.elle y manque, elle viole la stricte justice, qui 
veut qu'à chacun soit rendu ce qui lui est dû. À 
ce sujet, saint Thomas dit fort sagement : De même 
que la partie et le tout sont en quelque manière 
une même chose, ainsi ce qui appartient au tout 
est en quelque sorte à chaque partie (24 bis). C’est 
pourquoi, parmi les graves et nombreux devoirs des 
gouvernements qui veulent pourvoir comme il con- 
vient au bien public, celui qui domine tous les 
autres consiste à avoir soin également de toutes les 
classes de citoyens, en observant rigoureusement les 
lois de la justice dite distribulive. 

Mais, quoique tous les ciloyens sans exception 
doivent apporter leur part à la masse des biens 
communs, lesquels, du reste, par un retour naturel, 
se répartissent de nouveau entre les individus, 
néanmoins les apports respectifs ne peuvent être ni 
les mêmes ni d'’égale mesure. Quelles que soient 
les vicissitudes par lesquelles les formes de gouver- 
nement sont appelées à passer, il y aura toujours 
éntre les citoyens ces inégalités de conditions sans 
lesquelles une société ne peut ni exister ni être 
conçue, À iout prix, il faut des hommes qui gou- 
vernent, qui fassent des lois, qui rendent la jus- 
lice, qui, enfin, de conseil ou d'autorité, admi- 
nistrent les affaires de la paix et les choses de la 
guerre, Que ces hommes doivent avoir la préémi- 


(4e dis) LIT-IT; qe x, ax, ad 0: 


ce dans toute sociélé et y tenir le premier rang, 
rsonne n’en peut douter, puisqu'ils travaillent 
rectement au bien commun et d’une manière si 
xcellente, Les hommes, au contraire, qui s’appli- 
juent aux choses de l’industrie, ne peuvent con- 
ourir à ce bien commun ni dans la même mesure 
\i par les mêmes voies ; mais eux aussi, cependant, 
quoique d’une manière moins directe, ils servent 
rrandement les intérêts de la société. Sans nul 
loute, ce bien commun, dont l'acquisition doit avoir 
jour effet de perfectionner les. hommes, est prin- 
ipalement un bien moral.. e 


0 Par un intérêt plus spécial pour la classe ouvrière. 


Mais, dans une société bien constituée, il doit se 
rouver encore une certaine abondance de biens 
xtérieurs, dont l'usage est requis à l'exercice de 
a vertu (25). eue À 

Or, tous ces biens, c’est le travail de l’ouvrier, 
ravail des champs ou de l'usine, qui en est sur- 
out la source féconde et nécessaire. Bien plus, dans 
et ordre de choses, le travail a une telle fécondité 
t une telle efficacité, que l’on peut affirmer sans 
rainte de se tromper qu'il est la source unique 
l’où procède la richesse des nations, L’équilé de- 
mande donc que l'Etat se préoccupe des. travail- 
eurs et fasse en sorte que de tous les biens qu'ils 
rocurent à la société, il leur en revienne une part 
onvenable, comme l’habitalion et le vêlement, et 
ju’ils puissent vivre au prix de moins de peines 
t de privations. 

- D'où il suit que l'Etat doit favoriser tout ce qui, 
le près ou de loin, paraît de nature à améliorer 
eur sort. Celte sollicitude, bien loin de préjudicier 
| personne, tournera au contraire au profit de tous, 
ar il importe souverainement à la nation que des 
iommes qui sont pour elle le principe de biens 
lussi indispensables ne se trouvent point. continuel- 
ement aux prises avec les horreurs de la misère. 
Il est dans l’ordre, avons-Nous dit, que ni l’indi- 
idu ni la famille ne soient absorbés par l'Etat ; 
A est juste que l’un et l’autre aient la faculté d’agir 
iwec liberté aussi longtemps que cela n'atteint 

s le bien général et ne fait injure à personne. 
Sependant, aux gouvernants, il appartient de pro- 
léger la communauté et ses parties ; la commu- 
nauté, parce que la nature en a confié la conser- 
ation au pouvoir souverain, de telle sorte que le 
salut public n’est pas seulement ici la loi suprême, 
mais la cause même et la raison d’être du principat ; 
les parties, parce que, de droit naturel, le gouver- 
nement ne doit pas viser l'intérêt de ceux qui ont 
le pouvoir entre les mains, mais le bien de ceux 
qui leur sont soumis : tel est l’enseignement de 
la philosophie non moins que de la foi chrétienne. 
D'ailleurs, toute autorité vient de Dieu et est une 
participation de son autorité suprême ; dès lors, 
Ceux qui en sont les dépositaires doivent l’exercer 
à l'instar de Dieu, dont la paternelle sollicitude ne 
s'étend pas moins à chacune des créatures en parti- 
culier qu'à tout leur ensemble. Si donc, soit les 
intérêts généraux, soit l'intérêt d’une classe en 
particulier se trouvent ou lésés, ou simplement me- 
nacés, et qu'il soit impossible d’y remédier ou d'y 
obvier autrement, il faudra de toute nécessité recou- 
ir à l’autorité publique. 
por il importe au salut public et privé que l’ordre 


5) 8. Tuom., De reg. Princip., 1, xv. 


\ 


et la paix règnent partout; que toute l’économie 
de la vie domestique soit réglée d’après les com- 
mandements de Dieu et les principes de la loi 
naturelle ; que la religion soit honorée et observée; 
que l’on voie fleurir les mœurs privées et publiques; 
que la justice soit religieusement gardée et que 
jamais une classe ne puisse opprimer l’autre impu- 
nément ; qu’il croisse de robustes générations, 
capables d’être le soutien et, s’il le faut, le rempart 
de la patrie. C’est pourquoi, s’il arrive que les 
ouvriers, abandonnant le travail ou le suspendant 
par les grèves, menacent la tranquillité publique ; 
que les liens naturels de la famille se relâchent 
parmi les travailleurs ; qu'on foule aux pieds la 
religion des ouvriers, en ne leur facilitant point 
l'accomplissement de leurs devoirs envers Dieu ; 
que la promiscuité des sexes ou d’autres excitations 
au vice constituent dans les usines un péril pour la 
moralité ; que les patrons écrasent les travailleurs 
sous le poids de fardcaux iniques, ou déshonorent 
en eux la personne humaine par des conditions 
indignes et dégradantes ; qu'ils attentent à leur 
santé par un travail excessif ct hors de proportion 
avec leur âge et leur sexe ; dans tous ces cas, il 
faut absolument appliquer, dans de certaines 
limites, la force et l'autorité des lois ; les 
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limites seront déterminées par la fin même qui. 


appelle le secours des lois ; c’est-à-dire que celles-ci 
ñe doivent pas s’avancer ni rien entreprendre au 


delà de cv qui est nécessaire pour réprimer les abus 


et écarter les dangers. 

Les droits, où qu'ils se trouvent, doivent êlre reli- 
gieusement respectés et l’Elat doit les assurer à tous 
les citoyens, en prévenant où en vengeant leur 
violation. Toutefois, dans la protection des droits 
privés, il doit se préoccuper d’une manière spéciale 
des faibles et des indigents. La classe riche se fait 
comme un rempart de ses richesses et a moins 
besoin de la tutelle publique. La classe indigente, 
au contraire, sans richesse pour la mettre à couvert 
des injustices, compte surlout sur la protection de 
l'Etat. Que l'Etat se fasse donc, à un titre tout 
particulier, la providence des travailleurs qui appar- 
tiennent à la classe pauvre en général, 


4° Et en particulier : 


Mais il est bon de trailer à part certains points 
de plus grande importance, 


a) En protégeant la propriété privée. 


En premier lieu, il faut que les lois publiques 
soient pour les propriétés privées une protection 
et une sauvegarde. Et ce qui importe par-dessus 
tout, au milieu de tant de cupidités en efferves- 
cence, c’est de contenir les masses dans le devoir ; 
car, s’il est permis de tendre vers de meilleures 
destinées avec l’aveu de la justice, enlever de force 


le bien d’autrui, envahir les propriétés étrangères, 


sous le prétexte d'une absurde égalité, sont choses 
que la justice condamne et que l'intérêt commun 
lui-même répudie. Assurément, les ouvriers qui 
veulent améliorer leur sort par un travail honnête 
et en dehors de toute injustice forment la très 
grande majorité ; mais combien n’en compte-t-on 
pas qui, imbus de fausses doctrines et ambitieux de 
nouveautés, mettent tout en œuvre pour exciter des 
tumultes et entraîner les autres à la violence! Que 
l’autorité publique intervienne alors, et que, met- 
tant un frein aux excilations des meneurs, elle 
protège les mœurs des ouvriers contre les artifices 
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de la cornuplion, el les dégitimes propriétés contre 


F plus, il n’est même pas loisible à 
ce rapport, de déroger spontanément à la dignité de 


le péril de la rapine. 


b) En écartant les causes des grèves. 


salaire réputé trop faible 
donnent lieu à ces chômages voulus et concertés 
qu'on appelle des grèves. À cette. plaie si commune 
et em même temps si dangereuse, il appartient au 
pouvoir public de porler un remède ; car ces &hô- 
mages, mon seulement tournent au détriment des 
patrons et des ouvriers eux-mêmes, mais ils 
entravent le commerce et muisent aux intérèêls géné- 
raux de Ja société, et comme ils dégénèrent facile- 
ment ‘en wiolences et en tumultes, Ja tranquillité 
publique ‘s’en {rouŸe souvent compromise. 

Mais, iei, äl est plus cfficace et plus salutaire que 
l'autorité des lois prévienne le mal et l'empêche 
de se produire, en écartant avec sagesse les causes 
qui paraissent de mature à exciter des conflits entre 
ouvriers et patrons, 


c) En favorisant Île bien spinituel de l'ouvrier. 


Chez d'ouvrier pareillement, il est des intérêts 
nombreux qui réclament la protection de d'Etat «et 
en première ligne ce qui regarde le bien de son 
âme, & 


La wie du corps, en effet, quelque précieuse et : 


désirable qu’elle soit, n'est pas Je but dernier de 
notre existence ; elle est une voie et un moyen 
pour arriver, par la connaissance du vrai et l'amour 
du bien, à da perfection de dla vie de l'âme. (C’est 
l'âme qui porte gravées en elle-même l'image ét la 
ressemblance de Dieu ; c'est en elle que réside celte 
souveraineté dont l'homme fut investi quand ül 
reçut l'ordre de s'assujettir la mature inférieure et 
de meïtre à son service les terres et les mers (26). 
Remplissez la Lerre et l’assujetlissez ; dominez sur 
les poissons de Ja mer, et sur Jes oïseaux du ciel, 
et sur tous les animaux qui se meuvent sur Ja terre. 

À ce point de vue, tous les hommes sont égaux ; 
point de différence entre riches et pauvres, maîtres 
et servileurs, princes el sujets : {ls n'ont tous qu’un 
même Seigneur (27). Celte dignité de l’homme, que 
Dieu lui-même traïte avec un grand respect, il 
m'est permis à personne de la violer impunément, 
ni d’entraver la marche de l’homme vers cette per- 


fection qui répond à la vie éternelle et céleste. Bien 


: 


l'homme, sous 


sa nalure, ou de vouloir l'asservissement de son 
âme, car il me s’agit pas de droits dont il aît la 
libre disposition, mais de droïts envers Dieu qu’il 
doit religieusement remplir. C’est de là que découle 
la mécessité du repos et de la cessation du ‘travail 
aux jours du Seigneur. Qu'on n'’entende pas toute- 
fois par ce repos une plus large part faite à .une 
stérile oisivelé, où encore moins, comme un grand 
nombre Je souhaïtent, ce chômage fauteur des vices 
et dissipateur des salaïres, maïs un repos sanctifié 
par Ja religion. Aïnsi allié avec la religion, le repos 
retire l’homme des laibeurs et des soucis de la vie 


quotidienne, l'élève aux grandes pensées du ciel et 
l'invite à rendre à son Dieu le tribut d’adoration 


qu'il lui doit. Tel est surtout le caractère et la 
raison de ce repos du septième jour dont Dieu avait 
fait, même déjà dans l’Ancien Testament, un des 


(26) Gen: 1, »8. 
(27) Rome %, 12. 


T1 n’est pas rare qu'un {travail irop prolongé où 
trop pénible «el un 


patrons et ouvriers. Là où cette condition n’ent 


principaux articles de la loi : Souviens-toi de sam, 
lifier le jour du sabbat (28), et dont il avait du 
même donné l'exemple par ce mystérieux rep 
pris incontinent après qu'il eut créé l'homme :. 
se reposa le septième jour de tout de travail qu’ 
avait fait (29). 


d) En sauvegardant ses intérêts physiques. 


Pour ce qui est des intérêts physiques et conpe 
rels, l'autorité publique doit, tout d’abord, les sa 
vegarder en arrachant les malheureux ouvriers de 
mains de ces spéculateurs qui, ne faisant point € 
différence entre un homme ct une machin 
abusent sans mesure de leurs personnes pour sali 
faire d’insatiables cupidilés. Exiger une somme « 
travail qui, en émoussant toutes les facultés < 
l’âme, écrase le corps et en consume les forces ju 
qu'à l'épuisement, c’esi une conduile que n 
peuvent tolérer ni la justice ni l'humanité. L’act 
vité de l’homme, bornée comme sa nature, a di 
limites qu’elle ne peut franchir. Elle s'accroît sai 
doute par l’exercice et l’habitude, mais à la cond! 
tion qu'on lui donne des relâches et des ïinte. 
valles de repos. Ainsi, le nombre d'heures d’ux 
journée de travail ne doit-il pas excéder la mesu 
des forces des travaïlleurs, et les intervalles de repk 
deyront-ils être proportionnés à la mature du tn 
vail et à la santé de l'ouvrier, et réglés d’après 
circonstances des temps et des lieux. L'’ouvrier q 
arrache à la terre ce qu’elle a de plus caché, 
pierre, le fer et l’airain, a un labeur dont la br: 
veté devra compenser la peine et la gravité, aim 
que le dommage physique qui peut en être la co 
séquence. Ïl est juste, en outre, que la part su 
faite des époques de l’année : el même travail se 
souvent aisé dans une saison, qui deviendra into 
rable ou très pénible dans une autre. des 

Enfin, ce que peut réaliser un homme valide 
dans la force de l'âge, 11 ne serait pas équitable 
le demander à une femime ou à un enfant. L'e 
fance en particulier — et oéoi demande à ê!| 
observé strictement — me doit entrer à l'usi 
qu'après que l’âge aura suffisamment développé 
elle ses forces physiques, intellectuelles et morale 
sinon, comme une herbe encore tendre, elle 
verra flétrie par un {ravail trop précoce, et il: 
sera fait de son éducation. De même, il est des 
vaux moins adaptés à la femme, que la nature di 
bine yplulôt aux ouvrages domestiques ; ‘ouvrag 
d’ailleurs, qui sauvegardent admirablement l'he 
neur de son sexe et répondent mieux, de 
nature, à ce que demandent la bonne éducat: 
des enfants et la prospérité de la famille. 

En général, la durée du repos doit se mesm 
d'après la dépense des forces qu’il doit restituer. 
droit au repos de chaque jour, ainsi que la cessat | 
cu travail le jour du Seigneur, doivent être la «@ 
dition expresse ou tacite de tout contrat passé em} 


rait pas, le contrat ne seraït pas honnête, car 
ne peut «exiger ou promettre la violation des deya 
de l'homme envers Dieu et emvers lui-même. 


La fixation du juste salaire. 
Nous ‘passoms à présent à ‘un autre point de | 


question, d’une importance grande «et qui, pf 
éviter tout exlrême, demande à être défini # 


(28) Exod.. xs, 8. NE 
(29)-Gen. 11, 2. di 2e 


nsenti de Le et d’ ui Ë patron, en le payant, 
rempli tous ses engagements et n’est plus tenu 
rien. Alors seulement la justice se trouverait 
sée, si lui refusait de tout solder, ou l’ouvrier 
ichever tout son travail et de satisfaire à ses enga- 
ents, auxquels cas, à l’exclusion de tout autre, 
pouvoir public aurait à intervenir pour protéger 
droit d’un chacun. 

areil raisonnement ne trouvera pas de juge équi- 
ble qui consente à y adhérer sans réserve, car il 
embrasse pas tous les côtés de Ia question, et il 
omet un de fort sérieux. Travailler, c’est exercer 
_ activité dans le but de se procurer ce qui est 
quis pour les divers besoins de la vie, mais sur- 
ut. pour l'entretien de Ja vie elle-même. Tu man- 
ras lon pain à la sueur de ton front (30). C’est 
urquoi le travail a reçu de la nature comme une 
juble empreinte : il est personnel, parce que la 
rce active est inhérente à la personne et qu’elle 
la propriété de celui qui l’exerce et qui l’a reçue 
ur son utilité ; il est nécessaire, parce que 
iomme a besoin du fruit de son travail pour con- 
rer son existence, et qu’il doit la conserver pour 
éir aux ordres irréfragables de la nature. Or, si 
ïn ne regarde le travail que par le côté où il est 
rsonnel, nul doute qu'il ne soit au pouvoir de 
uvrier de restreindre à son gré le taux du salaire ; 
même volonté qui donne le travail peut se con- 
nter d’une faible rémunération ou même n'en 


ger aucune. 
a, il en va tout autrement si, au caractère de 
rsonnalité, on joint celui de nécessité, dont la 
nsée peut bien faire abstraction, mais qui n’en 
pas séparable, en réalité. Et, en effet, conserver 
xistence est un devoir imposé à tous les hommes 
Rétquel ils ne peuvent se soustraire sans crime. 
: ce devoir découle nécessairemént le droit de se 
rer les choses nécessaires à la subsistance, et 
ele pauvre ne se procure que moyennant le 
latre de son travail. 
Que le patron et l’ouvrier fassentgdone tant et de 
les conventions qu'il leur plaira, qu’ils tombent 
accord notamment sur le chiffre du salaire, au- 
sus de leur libre volonté il est une loi de jus- 
e naturelle plus élevée et plus ancienne, à savoir 
é le salaire ne doït pas être insuffisant à faire 
bsister l’ouvrier sobre et honnête. Que si, con- 
int par la nécessité ou poussé par la crainte d’un 
al plus grand, il accepte des conditions dures que, 
tilleurs, il ne lui était pas loisible de refuser, 
rce qu’elles lui sont imposées par le patron 
par celui qui fait l'offre du travail, c’est là 
une violence contre laquelle la justice pro- 


Mais, de peur que, dans ces cas et d’autres ana- 
zues, comme en ce qui concerne la journée du 
ail et les soins de Ja santé des ouvriers dans 
mines, les pouvoirs publics n’interviennent pas 
iporfunément, vu surtout la variété des circon- 
inces des temps et des lieux, il sera préférable, 
n principe la solution en soit réservée aux COr- 
tions ou Syndicats dont Nous parlerons plus 
, où que l’on recoüre à quelque autre moyen 
: + PÈRE les intérêts des ouvriers, même, 
cause le réclamait, avec le secours et l'appui 


"Etat. 
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| Corollaire : tout cela développera l'esprit de pro- 


priété privée, source des plus précieux avantages. 


LA 

L'ouvrier qui percevra un salaire assez fort pour 
parer aisément à ses besoins et à ceux de sa famille 
suivra, s’il est sage, le conseil que semble lui donner 
la nalure elle-même ; il s'appliquera à être parci- 
monieux et fera em sorte, par de prudentes épargnes, 
de se ménager un pelit superflu, qui lui permette 
de parvenir, un jour, à l’acquisition d’un modeste 
patrimoine. Nous avons vu, en effet, que la ques- 
tion présente ne pouvait recevoir de solution vrai- 
ment efficace si l’on ne commençait par poser 
comme principe fondamental l’inviolabilité de la 
propriété privée. Il importe donc que les lois favo- 


| risent l'esprit de propriété, le réveillent et le déve- 


loppent autant qu'il est possible dans les masses 
populaires. 

Ce résultat, une fois obtenu, serait la source des 
plus, précieux avantages, et d’abord, d'une réparti- 
tion des biens certainement plus équitable. La via- 
lence des révolutions politiques à divisé le corps 
social en deux classes, et a creusé entre clles un 
immense abîme. D'une part, la toute-puissance dans 
l’opulence : une faction qui, maîtresse absolue de 
Fimdustrie et du commerce, détourne le cours des 
richesses et en fait affluer en elle toutes les sources ; 
faction, d’ailleurs, qui tient en sa main plus d'un 
ressort de l'administration publique. De l’autre, la 
faiblesse dans l’indigence : une multitude, l'âme 
ulcérée, toujours prête au désordre. Eh bien | que 
l'on stimule l’indüstrieuse activité du peuple par l« 
perspeelive d’une participation à la propriété du 
sol, et l’on verra se combler pew à peu l'abîme qui 
sépare l’opulence, de la misère et, s’opérer le rappro- 
chement des deux classes,  , 

En outre, la terre produira toute chose en plus 
grande abondance. Car l’homme est ainsi fait, que 
la pensée de travailler sur un fonds qui est à lui 
redouble son ardeur et son application. Il en vient 
même jusqu’à mettre lout son cœur dans une terre 
qu'il a cultivée lui-même, qui lui promet, à lui et 
aux siens, non seulement le strict nécessaire, mais 
encore une certaine aisance, Et nul qui ne voie sans 
peine les heureux eflets de ce redoublement d'acti- 
vité sur la fécondité de la terre et sur la richesse 
des nations. 

Un troisième avantage sera l'arrêt dans le mou- 
vement d’émigration : nul, en effet, ne consenti- 
rait à échanger contre une région étrangère sa patrie 
et sa terre natale, s'il y trouvail les moyens de 
mener une vie plus lolérable. 

Mais une condition indispensable pour que tous 
ces avantages deviennent des réalilés, c’est que la 
propriété privée ne soit pas épuisée par un excès | 
de charges et d'impôts. Ce n'est pas des lois 
humaines mais de la nature, qu’émane le droit de 

propriété individuelle ; l'autorité publique ne peul 
done l’abolir ; tout ce qu’elle peut, c’est en tem- 
pérer l'usage et le concilier avec le bien commun. 
C'est pourquoi elle agit contre la justice et l’huma- 
nité quand, sous le nom d'impôts, elle grève outre ù 
mesure les biens des particuliers. 


La part du patron et de l’ouvrier 


1° Par diverses organisations sociales. 


En dernier lieu, les maîtres et les ouvriers eux- 
mêmes peuvent singulièrement aider à la solution 


par toutes les œuvres propres à soulager efficace- 


ment l'indigence et à opérer un rapprochement 2 


ATADT 


entre Jes deux elassés. De ce nombre sont les 
Sociétés de secours mutuels ; les institutions diverses, 
+ dues à l'initiative privée, qui ont pour but de 
secourir les ouvriers, ainsi que. leurs veuves et leurs 


F : e “ . 
orphelins, en cas de mort, d'accidents ou d'infir- 
mités ; les patronages, qui exercent une protection 


CrRs 


_ bienfaisante sur les enfants des deux sexes, sur les 


adolescents et sur les hommes faits. 


2° Par les corporations ouvrières. 


a) Leur droit à l'existence. 


Mais la première place appartient aux corporations 
ouvrières qui, en soi, embrassent à peu près toutes 
les œuvres. 5 

Nos ancêtres éprouvèrent longtemps la bienfai- 
sante influence de ces corporations ; car, tandis que 
les artisans y trouvaient d’inappréciables avantages, 
les, arts, ainsi qu’une foule de monuments le pro- 
clament, y puisaient un nouveau lustre et une nou- 
velle . vie. 

Aujourd'hui, les générations étant plus cultivées, 
les mœurs plus policées, les exigences de la vie 
quotidienne plus nombreuses, il n’est point dou- 
teux qu'il ne faille adapter les corporations à la 
condition nouvelle. Aussi est-ce avec plaisir que 
Nous voyons se former partout des Sociétés de ce 
genre, soil composées des seuls ouvriers, ou mixtes, 
réunissant à la fois des ouvriers et des patrons ; il 
est à désirer qu'elles accroissent leur nombre et 
l'efficacité de leur action. Bien que Nous Nous en 
soyons occupé plus d’une fois, Nous voulons exposer 
ici leur opportunité et leur droit à l’existence, et 

_ indiquer comment elles doivent s'organiser et quel 
doit être leur programme d'action. 


ré 


1° Nature de ce droit. 


L'expérience quotidienne que fait l’homme de 
l’exiguïté de ses forces l’éengage et le pousse à s’ad- 
joindre une coopération étrangère. C’est dans les 
Saintes Lettres qu’on lit cette maxime : Jl vaut 
mieux que deux soient ensemble que d'être seuls, 
car alors ils tirent de l'avantage de leur société. Si 
l'un tombe, l'autre le soutient. Malheur à l’homme 
seul ! car, lorsqu'il sera tombé, il n'aura personne 
pour le relever (31). Et cette autre : Le frère qui est 
aidé par son frère est comme une ville forte (32). 
: De cette propension naturelle, comme d'un même 
genre, naissent la société civile à ‘abord, puis, au 
sein même de celle-ci, d’autres sociétés qui, pour 
être restreintes et imparfaites, n’en sont pas moins 
des sociétés véritables. Entre ces petites sociétés et 
la grande, il y a de profondes différences, qui ré- 
sultent de leur fin prochaine. La fin de la société 
civile embrasse universellément tous les citoyens, 
‘car elle réside dans le bien commun, c'est-à-dire 
dans un bien auquel tous et chacun ont le droit 
de participer dans une mesure proportionnelle, 
C'est pourquoi on l'appelle publique, parce qu’elle 
| … réunit les hommes pour en former une nation (33). 

Au contraire, les sociétés qui se constituent dans son 
$ sein sont tenues pour privées et le sont, en effet, 
car leur raison d’être immédiate est l'utilité parti- 
_culière et exclusive de leurs membres. 


“(31) Eccl. nv, 9-12. 
2132) Prov. xvVIIT, 19. 
(33) S. Tnom., Contra impugnantes Dei cullum et reli- 


_ gionem, 1. 
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22 L'État en face de ce droit. 


La société privée est celle qui se forme dans ur 
but privé, comme lorsque deux ou trois!s’associen! 
pour exercer ensemble Je négoce (34)... Or, de. ce 
que les sociétés privées n'ont d’exislence qu’au sein 
de la société civile, dont elles sont comme autan: 
de parties, il ne suit pas, à ne parler qu’en généra! 
et à ne considérer que leur nature, qu'il soit a 
pouvoir de l'Etat de leur dénier l'existence. Li 
droit à l’existence leur a élé octroyé par la nature 
elle-même, et la société civile a été instituée pou 
protéger le droit naturel, non pour l’anéantir. C’es: 
pourquoi une sociélé civile qui interdirait les société. 
privées s’attaquerait elle-même, puisque toutes le: 
sociétés publiques et privées tirent leur origine d’ux 
même principe, la naturelle sociabilité de l’homme 
Assurément, il y a des conjonctures qui autorisen: 
les lois à s'opposer à Ja formation de quelque sociét: 
de ce genre. Si une société, en vertu même de se 
statuts organiques, poursuivait une fin en oppositio# 
flagrante avec la probilé, avec la justice, avec It 
sécurité de l'Etat, les pouvoirs publics auraient J! 
droit d’en empêcher Ja formalion et, si elle éla | 
formée, de la dissoudre. Mais encore faut-il qu’es 
tout cela ils n’agissent qu’ avec une très grande ci 
conspection, pour éviter d’empiéter sur les droits de 
citoyens, et de statuer, sous couleur d'utilité pr 
blique, quelque chose qui serait désavouée par 1 
raison, Car une loi ne mérite obéissance qu'autar 
qu'elle est conforme à la droite raison et à la l: 
éternelle de Dieu (35). 


Les confréries et Congrégations. 


Ici se présentent à Notre esprit les confréries, l- 
Congrégations et les Ordres religieux de tout genr 
auxquels l'autorité de l'Eglise et la piété des fidèl 
avaient donné naissance ; quels en furent les frui 
de salut pour le genre humain jusqu’à nos jour 
l’histoire le dit assez. Considérées simplement pr 
la raison, ces sociétés apparaissent comme fondé 
dans un but honnête, et conséquemment comr 
établies sur le droit naturel ; du côté où ell 
touchent à la religion, elles ne relèvent que 
l'Eglise. Les ob publics ne peuvent donc léÿ 
timement s’arroger sur elles aucun droit, ni s” 
attribuer l'administration ; leur office plutôt est 
Jes respecter, de les protéger et, s’il en est besoil 
de les défendre. Or, c'est justement tout l’oppé 
que Nous avons été condamné à voir, surtout 
ces derniers temps. Dans beaucoup de’ pays, JE 
a porté la main sur ces sociétés et a accumulé 
leur égard injustice sur injustice : assujettisseme 
aux lois civiles, privation du droit légitime de pr 
sonne morale, spoliation des biens. Sur ces bier 
l'Eglise avait pourtant ses droits ; chacun « 
membres avait les siens ; les donateurs qui le 
avaient fixé une destination, ceux enfin qui 
retiraient des secours et du soulagement avaient 
leurs. Aussi ne pouvons-Nous Nous empêcher 
déplorer amèrement des spoliations si iniques et 
funestes ; d'autant plus, qu'on frappe de proscu 


tion les sociétés catholiques dans le temps mû 
N 


(34) S. Tnom, Contra impugnantes Dei cullum et à 
gtonem, 11: 

(35) « Lex humana in lantum habel ralionem le 
in quantum est secundum #ationem reclam et secunot 
hoc manifeslum est quod a lege aeleïna derivalur. 


quantum vero a ralione recedil, sic dicitur lex int 
el sic non habel ralionem legis, sed magis violen 
cujusdam. »  (S. ‘Tnom., Summa Theologica, ! 


0 XI, Va No) 21% 


estio 


* < es 
affirme la légalité des sociétés privées, et 

e que l’on refuse à des hommes paisibles et 
| n'ont en vue que l'utilité publique, on l’ac- 
de, et très largement, à des hommes qui roulent 
ans leur esprit des desseins funestes tout à la 
s à da religion et à l'Etat. 


3° Nécessité de corporations catholiques. 


Jamais, assurément, à aucune autre époque, on 
e vit une si grande mulliplicité d'associations de 
Out genre, surtout d'associations ouvrières. D'où 
ennent beaucoup d’entre elles, où elles tendent, 
ar quelle voie, ce n’est pas ici le lieu de le re- 
hercher. Mais c'est une opinion confirmée par de 
jimbreux indices qu’elles sont ordinairement gou- 
rnées par des chefs occultes, et qu'elles obéissent 
un mot d'ordre également hostile au nom 
rétien et à la sécurité des nations ; qu'après 
r accaparé toules les entreprises, s’il se trouve 
ouvriers qui se refusent à entrer dans leur 
elles leur font expier ‘ce refus par la 
Isère. — Dans cet état de choses, les ouvriers chré- 
ns n’ont plus qu'à choisir entre ces deux pou- 
irs, secouer hardiment un joug si injuste et si 
érable. Qu'il faille opter pour ce dernier parti, 
t-il des hommes ayant vraiment à cœur d’arra- 
le souverain bien de l'humanité à un péril 
minent qui puissent avoir là-dessus le moindre 
jte 


: a 


bre des’ nôtres, lesquels, se rendant parfaite- 
compte des besoins de l’heure présente, sondent 
neusement le terrain, pour y découvrir une voie 
te qui conduise au relèvement de la classe 
rière. S'étant constitués les protecteurs des per- 


nes vouées au travail, ils s’étudient à accroître 
m prospérité tant domestique qu'individuelle, à 
ler avec équité les relations réciproques des 
ons et des ouvriers, à entretenir et à affermir 
ns les uns et les autres le souvenir de leurs 
oirs et l'observation des: préceptes divins : pré- 
tes qui, en ramenant l’homme à la modération 
condamnant tous les excès, maintiennent dans 
nations et parmi les éléments si divers de per- 
es et de choses la concorde et l'harmonie la 
parfaite. Sous l'inspiration des mêmes pensées, 
hommes de grand mérile se réunissent fréquem- 
t en Congrès, pour se communiquer leurs vues, 
leurs forces, arrêter des programmes d'action. 
autres s'occupent de fonder ‘des corporations assor- 
es aux divers métiers et d’y.faire entrer les arli- 
18 ; ils aident ces derniers de leurs conseils et de 
D et pourvoient à ce qu'ils ne manquent 
imais d’un travail honnète et fructueux. 
Les évèques, de leur côté, encouragent ces efforts 
bles mellent sous leur haut patronage : par leur 
rité et sous leurs auspices, des membres du 
érgé, tant séculier que régulier, se dévouent en 
md nombre aux intérêts spirituels des corpora- 
S. Enfin, il ne manque pas de catholiques qui, 
xvus d’abondantes richesses, mais devenus en 
uelque sorte compagnons volontaires de travail- 
L ne regardent à aucune dépense pour fonder 
tendre au loin des sociétés, où ceux-ci puissent 


ge d’un repos honorable pour l'avenir. 
de zèle, tant et de si industrieux efforts ont 


caractère auquel Notre-Seigneur Jésus-Christ veub 
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dérable et trop connu pour qu'il soit nécessaire 
d’en parler en détail. Il est à nos yeux d’un heu- 
reux augure pour l'avenir, et Nous Nous promet- 
tons de ces corporations les plus heureux fruits, 
pourvu qu'elles continuent à se développer et que 
la prudence préside toujours à leur organisation. 
Que l'Etat protège ces sociétés fondées selon le 
droit, que, toutefois, il ne s’immisce point dans 
leur. gouvernement intérieur; et ne touche point 
aux ressorts intimes qui lui donnent la vie ; car 
le mouvement vital procède essentiellement d'un 
principe intérieur et s'éteint très facilement sous. 
l’action d’une cause externe. ‘ 


b) Leur organisation. Elle doit viser : 


1° A l'sccroissement des biens, PES 


A ces corporalions, il faut évidemment, pour 
qu'il y ait unité d’action et accord des volontés, 
une organisation et une discipline sage et prudente. 
Si donc, comme il est certain, les citoyens sont 
libres de s'associer, ils doivent l'être également de 
se donner les staiuts et règlements qui leur pa-. ’ 
raissent les plus appropriés au but qu'ils pour- 
suivent. Quels doivent être ces statuts et règle- rte 
ments ? Nous ne croyons pas qu'on puisse donner 
de règles certaines el précises pour en délerminer 
le détail ; tout dépend du génie de chaque nation, 
des essais tentés et de l’expérience acquise, du genre 
du travail, de l'étendue du commerce, et d’autres 
circonstances de choses et de temps qu’il faut peser 
avec maturité, Tout ce qu’on peut dire, en générai, 


K] 
re 


c’est qu'on doit prendre pour règle universelle 
et constante d'organiser et gouverner les corpo- 


rations, de façon qu’elles fournissent à chacun de 
leurs membres les moyens ‘propres à lui faire 
atteindre, par la voie la plus commode et la plus 
courte, le but qu'il se propose, et qui consiste. 
dans l'accroissement le plus grand possible des 
biens du corps, de l'esprit, de la fortune. 


2° Avant tout au perfectionnement moral. 


Mais il est évident qu'il faut viser avant tout à 
l'objet principal, qui est le perfectionnement 
moral et religieux ; c’est surtout cette fin qui doit 
régler toute l’économie de ces sociétés. ; aulre- 
ment, elles dégénéreraient bien vite et tomberaient, 
ou peu s’en faut, au rang des sociétés où la reli- 
gion ne lient aucune place. Aussi bien, que servi- 
rait à l'artisan d’avoir trouvé au sein de la corpo- 
ration l'abondance matérielle, si la diselte d’ali- 
ments spirituels mettait en péril le salut de son 
âme ? Que sert à l’homme de gagner l'univers … 
entier s’il vient à perdre son âme. (36) P Voici le 


qu'on distingue le chrétien d'avec le gentil. 

Les gentils recherchent foules ces choses. chers 
chez d'abord le royaume de Dieu, et toutes choses 
vous seront ajoutées par surcroît (37). Ainsi done, 
après avoir pris Dieu comme point de départ, qu'on 
donne une large place à l'instruction religieuse, 
afin que tous connaissent leurs devoirs envers lui : FR 
ce qu'il faut croire, ce qu'il faut espérer, ce qu'il 
faut faire en vue du salut éternel, tout cela doit 
leur être soigneusement inculqué ; qu'on les pré- 
munisse avec une sollicitude particulière contre 
les opinions erronées et loutes les variétés du vice. 


(36) Malth. xvr, 26. 
(35) Malth. vi, 32, 38. = 


Ses on porte l'abveer au | culte de Da qu'on 
excite en lui l'esprit de piété, qu'on le rende surtout 
fidèle à l'observation des dimanches et des jours 
. de fête. Qu'il apprenne à respecter et à aimer 
l'Eglise, la commune Mère de tous les chrétiens ; à 
obtempérer à ses préceples, à fréquenter ses sacre- 
ments qui sont des sources dirines où flâme se 
- purifie de ses taches et puise la sainteté. 


. 3° Au respect des droits mutuels des membres. 


: consliluée comme fondement 
_ de toutes les lois sociales, il n'est pas difficile de 
déterminer les relations mutuelles à établir entre 
les membres pour obtenir la paix et la prospérité 
- de la société. Les diverses fonctions doivent être 
réparties de la manière la plus profitable aux inté- 
rèts communs et de telle sorte que l'inégalité ne 
+ nuise point à la concorde. 
; H importe grandement que les charges soient 
distfibuées avec intelligence et clairement définies, 
afin que personne n'ait à souffrir d'injustice. Que 
la masse commune soit administrée avec inlégrité 
et qu'on délermine d'avance, par le ‘degré d'indi- 
-  gence de chacun des membres, la mesure "de secours 
à lui accorder : que les droits et les devoirs des 
patrons soient parfaitement econciliés avee les droits- 
et les devoirs des ouvriers. 
\ - = 


: AŸ À larecherché de mesures spéciales d'arbltrage-et de prévoyance. 


Afin de parer gux réclamations éventuelles. qui 
s’élèveraient dans l'une ou l'autre elasse au sujet 
Side” droits lésés, il serait très désirable que les statuts 
__ mêmes chargeassent des hommes prudents et 
= hintièsre, lirés de son sein, de régler le litige en 
qualité d'’arbitres. IT faut encore pourvoir d'une 
Es imanière toute spéciale à ce qu'en aucun temps 
Fr l'ouvrier ne manque de travail, et qu'il y ait un 
# fonds “de” réserves destiné à faire face, non seule- 
ment aux accidents soudains et fortuits, insépa- 


La religion ainsi 
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rables du travail industriel, maïs encore à Ja ma- 
SE ladie, à la vieillesse et ‘aux coups de da mauvaise 
ÉnLe, fortune. 
se > 
Pre : 
RES. c) Heureux avantages des corporahions. 


IR 1° Avantages corporels. 


Ces lois, pourvu qu'elles soient acceptées de bon 
cœur, suflisent pour assurer aux faibles la subsis- 
ÊCES tance et un cerlain bien-être: mais les corporations 
catholiques sont appelées encore à apporter leur 
_ bonne part à la prospérité générale. Par le passé, 
nous pouvons juger sans témérité de l'avenir. Un 
âge fait place à un autre, mais le cours des choses 
présente de merveilleuses similitudes, ménagées 
par cetie Providence qui dirige tout et fait tout 
converger vers la fin que Dieu s'est proposée en 
créant l'humanité. 
Nous savons que, dans les premiers âges de 
l'Eglise, on lui faisait un crime de l'indigence de 
ses membres, condamnés à vivre d'aumênes ou 
de travail. Mais, dénués comme ils étaient de ri- 
— chesses et de puissance, ils surent se concilier la 
… faveur des riches et la protection des puissants. On 
pouvait les voir diligents, laborieux, pacifiques, 
_ modèles de justice et surlout de charité. Au spec- 
tacle d'une vie si parfaite et de mœurs si pures, 
_ tous les préjugés se dissipèrent, le sarcasme se tut 
. et les fictions d'une superslition invétérée s'éva- 
. nouirent peu à peu devant la vérité chrétienne. 
É De Le sort de la classe ouvrière, telle est la a ee 


qui s'agile ÈS hui ; : 
raisen où sans elle, el il ne peut être’ indifiéren 
aux nations qu'elle ‘soit résolue par l'une ou l’autr 
voie. 

Or, les ouvriers chrétiens la résoudront facile 
ment par la raison, si, unis en sociétés et con 
duits par une direction prudente, ils entrent dan 
la voie où leurs pères et leurs ancêtres trouvèren 
leur salut et celui des peuples. Quelle que soit 
dans les hommes, la force des préjugés et _de 
passions, si une volonté perverse n'a pas entière 
ment étouffé le sentiment du juste et de l'hor 
nête il faudra que tôt ou tard la bienveillam 
publique se tourne vers ces ouvriers, qu'on aur 
vus actifs et modestes, mettant l'équité avant : 
gain et préférant à tout la religion du devoir. 


2° Avantages spirituels. pee 


H résultera de KR cet autre avantage, que l'esp 
et de grandes facilités de salut seront Em à 
ouvriers qui vivent dans le mépris de la foi ch 
tienne ou dans les habitudes qu’elle réprouxe. 
| comprennent d'ordinaire, ces ouvriers, qu'ils 
été le jouet d'espérances trompeuses ei d'a 
rences mensongères. 

Car ils sentent par les traitements nheni 
qu” ‘ils reçoivent de Jeurs maîtres, qu'ils n'en sa 
guère estimés qu'au poids de Ver produit p 
leur travail : ; quant aux sociétés qui les ont " 
convenus, ils voient bien qu'à la place de la char 
et de l'amour, ils n’y trouvent que les discorc 
inteslines, ces compagnes inséparables de la pe 
vreté insolente et inerédule. L'âme brisée, le cor 
Fous combien qui voudraient secouer un jo 
si humiliant ? mais, soit respect humain, se 
Fe de l'indigence, ïls ne losent pas. Eh bier 
à tous ces ouvriers, les sociétés catholiques peus 
être d’une merveilleuse utilité, si, hésitants, elles 
invitent à venir chercher dans leur sein ün rem 

à tous leurs maux. si, repentants, elles les accueilk 
avec empressement et leur assure sauvegarde 
protection. 


doi lon 
Collaboration de tous. 
pour améliorer la condition des ouvriers. | 


Vous voyez, Vénérables Frères, par qui et 
quels moyens cette cerise si difficile demande À 
être traitée et résolue. Que chacun se mette à k 
part qui lui incombe, et cela sans délai, de y: 
qu'en différant le remède, on ne rende incur: 
un mal déjà si grave. Que les gouvernants fas- 
usage de l'autorité protectrice des lois et des ir 
tutions ; que les riches et les maîtres se rappel 
leurs devoirs : que les ouvriers, dont le ‘sort 
en jeu, poursuivent leurs intérêts par des v 
légitimes ; et puisque Ja religion seule, com 
Nous Favons dit dès le début, est capable 
détruire le mal dans sa racine, que tous se 
pellent que la première condition à réaliser, : 
la restauration des mœurs chrétiennes, sans 
quelles même les moyens suggérés par la 
dence humaine comme les plus Pret se 
peu aptes à produire de saluiaires résullats. 
Quant à l'Eglise, son action ne fera jamais dé 
en aucune manière et sera d'autant plus 


fée» 
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sacrés dé 


sous l'aulorité de Vos paroles et de Vos 
bles, Vénérables Frères, ils me cessent d'’in- 
er aux hommes de toutes les classes les règles 
éliques de la vie chrétienne; qu'ils travaillent 
Jeur pouvoir au salut des peuples, et par- 
tout qu'ils s'appliquent à nourrir en eux- 
Mes et à faire naître dans les autres, depuis 
élevés jusqu'aux plus humbles, la charité, 
et maîtresse de toutes Jes vertus, à 


La charité chrétienne. 


, en effet, d'une abondante effusion de 
é qu'il faut principalement attendre le salut ; 
parlons de la charité chrétienne, qui résume 
l'Evangile et qui, toujours prête à se dévouer 
lagement du prochain, est un antidote très 
“contre l’arrogance du siècle et l'amour im- 
é de soi-même : vertu dont l'apôtre saint 
a décrit les offices et les traits divins dans 
avoles : La charité est paliente ; elle est 
e ; elle ne cherche pus son propre intérêt ; 
ouffre loutl; elle supporte tout (38). 

me gage des faveurs divines et en témoi- 
de Notre bienveïllance, Nous vous accordons 
ft cœur, à chacun de vous, Vénérables 
à votre clergé et à vos fidèles, la Béné- 
apostolique dans le Seigneur. 

mé à Rome, près Saïnt-Pierre, le 15 mai de 
1691, de Notre pontificat la quatorzième. 


LEON XII, PAPE. 


Discours de S. S. Pie XI 
audience du pelerinage international 
? (15. 5. 31) 4), 

« Prière, action, sacrifice. » 


:.] Nous avons promis peu de choses et des choses 
s : elles se résument, en effet, en ‘trois mots 
‘sans entrer dans le champ des deux Ency- 
, expriment en un résumé dense et éloquent 
ce qui fut indispensablement nécessaire à la 
novarum, qui me sera pas moins nécessaire 
uadragesimo anno, disons mieux, ce qui fut 
absolument nécessaire pour tout programme 
e et pour toute initiative «catholique de 
individuel et collectif pour porter des fruits 
et durables : Prière, Action, Sacrifice. Ce sont 
oles qui révèlent l'esprit animateur de la 
Action catholique depuis les jours des Apôtres 
de Jé rist Jui-même ; ce sont les paroles qui 
et brillent encore de la plus vive lumière 
de beaux et honorés drapeaux, depuis les 


Kr 
ANCor x, 4-7. : 

_J’audience accordée aux pèlerins des différentes 
venus à Rome pour Ja commémoration de la 
movarum, S. S. Pie XI a lu un discours dont 
artie a été prononcée successivement en jta- 
français et en allemand. Ce discours a été 
par da station du Vatican et retransmis par 
reux postes étrangers. Nous donnons la traduction 
; d'après Je texte italien publié par l'Osservalore 
5. 31), des passages principaux. 


el toutes les industries de leur zèle, et 
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jours de Pie IX, de glorieuse el vénérée mémoire, et 


pas seulement en lalie. 

Evoquer ces paroles sacrées et ces drapeaux Nous 
semble un acle de justice, Nous voulons dire d'hon- 
neur op justement dû à la grande et très noble 
légion de ces grands esprits qui se firent de «es 
paroles le programme de toule la vie et qui, sous 
ces bannières, combaltirent avec tant de fermeté 
de foi, avec tant d’ardeur d’action, même en des 
temps extrêmement difficiles : exemple recueilli et 
imité par leurs successeurs que vous êles aujomr- 
d’hui, très chers Fils. 

Donc, prière, prière en premier Heu et en ordre 


principal, parce qu’elle ne veut pas êlre seulement 


l’invocalion au Îieu de lonte grâce et de tonte 
miséricorde, sans lequel rien ne peut se faire 
me mihil poleslis facere, mañs encore celle élévation 
de l'esprit vers Dieu, que saint Thomas expose si 
bien et qui se traduit aussi dans celle élude plus 
soignée et plus approfondie de Ja foi et de ses 
doctrines, étude qui, avec Ja plus lumineuse vision 
de ces doctrines, -en fait aussi mieux sentir le récon- 
fort et l'aide et rend plus facile et plus efficace 
l’apostolat, Elle veut encore être cette recherche 
du règme de Dieu que Jésus-Christ lui-même üin- 
culque comme la première chose et la plus néces- 
saire : ce règne qui doit d'abord être en chacun 
de nous au moyen d’une formation intérieure touw- 
jours plus parfaite — Regnum Dei intra vos est — 


condition première et essentielle de toute coopéra- 


tion efficace à l'extension du règne du Christ. 

La prière appelle et prépare les secours divins : 
l’action japprête la £coopéralion humaine, notre 
coopération qui doit s'exercer dans tous les 
domaines : action dans le milieu privé et lé milieu 
public, action dans la sphère individuelle, domes- 
tique et sociale ; action de formation et d'organi- 
salion, action de charité, de justice et de paix ehré- 
tienne, de paix entre les individus, entre les elasses, 
entre les peuples ; action d'aide secourable et action 


d’apostolat : apostolat d’édification, de prière, de. 
parole parlée, écrite, imprimée ; apostolat individuel 


et surtout apostolat social qui est un devoir d'autant 
plus pressant que plus vaste est ie domaine où il 
s'exerce et que plus ‘grands et plus nombreux sant 
les besoïns et les douleurs qui réclament le secours 
et le réconfort. L'Eglise donne l'exemple et enseigne. 
Elle qui, par mandat divin, porte son œuvre samc- 
tificatrice el bienfaisanté partout où il y a une âme 
immortelle qui souffre et cherche la lumière partout 
où sont en cause la sainteté morale, l'honneur de 
Dieu, le salut des âmes ; elle qui toujours et par- 
tout a demandé et suscilé la coopéralion non seule- 
ment de ses ministrés sacrés, mais encore de. tous 


ses fils dans le lJaïcaf. 2h 


Certes, on me peut bien et constamment répondre 
à cet appel élevé sans esprit el:sans pratique génerense 


du sacrifice, Cela est déjà exigé dans une grande : 
mesure par le travail qui s'ajoute toujours davan- 


tage au travail dans ce développement et celte œaul- 
tiplication si variés et si rapides d'œuvres æt d’ini- 
tiatives individuelles et sociales, L’heureuse habi- 


tude du travail multiplie les forces et le temps 3, 


les nobles et saintes satisfactions qui accompagnent 
toujours Je travail le font goûter et désirer, et 
ainsi se vérifie cefte belle parole : In eo quod amatur 
aut non laboraltur aut labor ipse amalur. 

Beaucoup plus encore que la quantité du travail, 
l'esprit et la générosité du sacrifice ‘exigent la per- 


-sévérance, la méthode, la discipline du travail. La 


discipline surtout comme celle qui exige la soumis- 


sion des idées personnelles aux directions supé- 
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périeures légitimes, la coordination et subordination 
des initiatives et des activités individuelles et parti- 
culières aux initiatives et aux activités communes 
el générales. Ce sont les difficiles et périlleux com- 
bats de l'intelligence ‘et de la volonté, les puissances 
souveraines de l'âme, mais c’est à l’obéissance que 
la sentence divine assure la victoire’: Vir obediens 
loquetur victorias. 

Prière, action, sacrifice, voilà donc ce dont la 
Rerum novarum a besoin encore aujourd’hui pour 
continuer el achever son action souveraincment 
bienfaisante : Prière, action, sacrifice, voilà ce qu'il 
faut à la Quadragesimo anno pour étendre et appro- 


‘fondir toujours plus le sillon tracé par la Rerum 


novarum. Prière, action, sacrifice, voilà ce que 
Notre Sainte Mère l'Eglise demande à tous ceux 
qu'elle invite à travailler avec elle in Evangelio, 
c'est-à-dire à l'œuvre divine de la Rédemption avec 
toutes les dépendances privées. et publiques, indi- 
viduelles, domestiques et sociales. 

Prière, action, sacrifice, voilà ce dont vous avez 
besoin plus que tous, vous fils et filles du travail et, 
déjà, pour cette raison, fils et filles de Notre 
prédilection, vous et ceux qui donnent, ceux qui 
dirigent, ceux qui financent le travail, afin que tout 
marche avec justice et charité, dans une collabora- 
tion fraternelle et pacifique, dans la pratique de 
tous les devoirs et la reconnaissance de tous les 
droits, avec le respect de loutes les valeurs et de 
toutes les dignités, tout d’abord les valeurs morales 
et la dignité d'enfants de Dieu jusque chez les 
humbles et chez les faïbles, ou plutôt, principale- 
ment chez ceux-ci, précisément parce qu'ils sont 
tels. | 

La Pentecôle s'annonce : que revienne l’Esprit- 


_ Saint créateur, sanctificateur et consolateur, et qu’il 


répande sur l'Eglise et sur le monde Ja plénitude 
de tous ses dons! Qu'il renouvelle et multiplie en 
vous cet esprit de prière, d’action et de sacrifice dont 
vous avez un besoin particulier. 

Et en attendant, que descende Notre paternelle 
Bénédiction apostolique sur vous çt sur tous vos 
frères et vos sœurs de travail, qu'elle descende sur 
vos personnes, sur yotre travail, sur vos familles, sur 
ceux-ci encore qui, à votre travail, associent les 
ressources et le risque de ieurs richesses ou la direc- 
tion responsable de leurs intelligenses. 

Bynedictio Dei Omnipotentis, Patris et Filü et 
Spirilus Sancti. ; : 


Discours de M. Thomas Corlis, 


du Bureau internationalsdu Travail @, 

J'ai le grand honneur de représenter à cette céré- 
monie le directeur du Burexr international du, tra- 
vail, qui a estimé qu’il devait s'associer à l’hom- 
mage que les associations catholiques sociales du 
monde entier rendent au Pape Léon XIII et à l’En- 
cyclique Rerum novarum., : 
*. Charg® par la confiance des peuples, au lendemain 
de la catastrophe mondiale, d'établir, dans un but 
-« de paix et d'harmonie universelle », « un régime 
de travail véritablement humain », l'Organisation 
inlernalionale du travail a entrepris cette tâche 
immense avec une ardeur pleine d'assurance, C’est 


() Ce discours a été prononcé le 14 mai à l'assemblée 
solennelle tenue à la Chancellérie, par M. Cortis, délégué 
de M. A. Thomas, directeur du B. I. T. (Croix, 14-15. 5.81.) 
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qu'elle était consciente de n'être point une 
ration spontanée, l'explosion d’un enthousi 
eubit, mais l'aboutissement d'initiatives déjà 
ciennes, d’une entente étroite et active de t 
les bonnes volôntés ainsi que de toutes les f 
d’idéal. La semence était jetée dans une 1 
féconde, soigneusement préparée depuis dés an 
par tous les ouvriers tenaces de Ja justice soc 
entre autres par ceux qui se réclament de l'E 
clique Rerum novarum. Et lorsque notre Cl 
déclare solennellement que « le rrayail ne doit 
être considéré simplement comme une marc 
dise », qu'il faut « permettre aux jeunes travaill 
leur développement physique et intellectuel », « 
ner aux ouvriers un salaire assurant un nivear 
vie convenable » et la liberté d'association syndi. 
comment les catholiques n'’aimeraient-ils 
reconnaîlre et souligner dans le document ponti 
de 1891 des principes et même des. formules | 
s'inspirent des mêmes aspirations généreuses su! 
dignité, de l’homme, sur les droits imprescript: 
de l'enfant, de la femme et du travailleur à «- 
part équitable de tous les biens qu'ils proc 
à la Société », sur la légitimilé des associations 
fessionnelles et sur la nécessité de l'intervention 
l'Etat ? > j 
Fait remarquable : très vite Léon XIIL s’apercel 
qu'une proteclion ouvrière vraiment efficace dé 
sait le cadre de la législation de chaque pay: 
qu’elle exigeait une action internationale. Aux 
miers essais, aux Congrès de l'Association inte 
tionale pour la protection légale des travailleurs 
Souverain Pontife envoyait un délégué officie- 
sa cotisalion, En 1904, le cardinal Merry del 
exprimait à la conférence de Bâle la grande s 
faction du Pape Pie X, au sujet du tout ré: 
traité de travail entre la France et l'Italie, et, si 
l’Encyclique Rerum novarum, son vif désir « qu 
en fasse encore beaucoup d’autres entre les di 
pays pour le plus grand bien-réel et durable 
la classe ouvrière ». RE ; : 
Le souhait de Pie X a été exauté, L'œuvre de : 
a été reprise, reconstruile sur les bases plus Jar 
plus consistantes, de l'Organisation internationale 
travail et du système des conventions inte 
tionales ; les réunions épisodiques de représent 
diplomatiques se sont transformées en une ‘ins! 
lion permanente où s'unissent les délégués de 5o 
vernements, les délégués dés’: Syndicats patror: 
et ouvriers. Dans ces ässises de l'humanité du 
vail, -tenues « pour mettre un lerme à linjus: 
à la misère, aux privations », nous entendons 


‘syndicalistes, des hommes politiques, des minis 


du Travail, inyoquer l’Encyclique Rerum nova: 
et sous l'insp} ation. active de ses principes x 
apporter leur / collaboration convaincue. Ainsi. 
force morale de l'Eglise catholique ét son esprit 
conciliation peuvent-ils aider puissamment à Fœx 
de la justice et de la concorde internationale. 
Le Pape Léon XIII s’adressait aux catholiques 
monde entier, il dénonçait toutes les misères ins 
rilées des travailleurs de tous les pays, de to 
couleurs, de tout régime de travail, libre où f@ 
La réponse à l'appel ému de 18971, c’est l'imposs 
assemblée d'aujourd'hui, où sous le signe de 1” 
versalité humaine sc pressent les représentants 
organisations sociales et syndicales de tous les « 
tinents, où s'unissent en nn élan résolu ces mer 
morales et ces volontés tenaces  d’idéal. qué.r 
ment impérieusement les initiatives de justice et 
à + 


paix entre les hommes. A 
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